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L'avènement du  Forum social mondial (FSM) au  Kenya en 2007 relevait d'un intérêt 
particulier  pour  le  Comité  international  du  FSM.  L'Afrique,  marginal isée 
économiquement,  était  encore  très  peu  présente  au  sein  des  forums  sociaux 
mondiaux.  Ce  mémoire  a  pour  but  de  comprendre  la  dynamique  entourant  la 
participation  de  membres  d'organisations  paysannes  kenyanes  au  processus  des 
forums sociaux. De fait, les organisations paysannes sont des acteurs centraux au sein 
de la société kenyane composée majoritairement d'une population vivant des activités 
de la terre. C'est dans cette perspective que nous avons tenté de comprendre de quelle 
façon  les  organisations paysannes kenyanes se  définissent  comme actrices  dans  le 
FSM 2007. Afin de répondre à ce questionnement, nous avons effectué une enquête 
de  quatre  mois  au  Kenya.  Nous  inspirant  d'une  démarche  compréhensive 
ethnologique  et  de  la  théorisation  ancrée,  nous  avons  réalisé  douze  entretiens  en 
profondeur et vingt-six entretiens secondaires. 
Deux  aspects  ont été  mis  de  l'avant  pour  explorer  notre  objet  d'étude.  Dans  un 
premier  temps,  nous  nous  sommes  interrogée  sur  les  motivations  derrière  la 
participation  des  répondants  par  rapport  aux  valeurs  proposées  par  la  Charte  des 
principes du  FSM. Dans un  deuxième temps, nous avons tenté de comprendre si  la 
participation  de  représentants  d'organisations  paysannes  au  FSM  représente 
réellement  une  intégration  de  J'ensemble  des  organisations  concernées  et  du 
mouvement paysan. 
À  la  lumière des  résultats obtenus,  nous constatons que  certaines organisations,  à 
mission plus localisée, ont réussi  à faire participer certains de  leurs membres. Elles 
les  ont consultés et informés.  Il  est clair que  le  manque de  ressources matérielles, 
humaines  et  financières  a  limité  cette  intégration  (visibilité,  réseautage).  En 
contrepartie, les organisations pannationales ont souvent l'impression d'avoir atteint 
davantage leurs objectifs, puisque les moyens dont elles disposaient leur permettaient 
d'être plus visibles. En revanche, les  membres et la population ciblée par la  mission 
de ces organisations pannationales ont été peu impliqués et ignoraient même souvent 
jusqu'à l'existence du FSM. 
Mots-clés: Organisations paysannes; Forum social mondial; Mouvements sociaux; 
Afrique; Kenya; Société civile. INTRODUCTION
 
Les  acteurs  économiques  africains  sont  influencés  par  les  rapports  de 
production  néolibéraux.  Bien  que ceux-ci  ne  soient  pas  un  dogme pour toutes  les 
populations subsahariennes, nous assistons à une intégration prononcée à l'économie 
néolibérale sur le  continent noir avec  la  mondialisation des marchés et la  migration 
accrue  des  populations.  Cette  forme  moderne  du  libéralisme  économique  est 
accompagnée  par  un  retrait  de  l'État  qui  se  traduit  trop  souvent  par  une  perte 
d'importance  du  pouvoir  des  collectivités  locales  et  par  une  intensification  de 
l'individualisme.  Face  au  processus  de  néolibéralisation  des  économies  africaines 
subsahariennes,  l'action  collective  fournit  un  espace  permettant  le  développement 
d'un  contrepoids  à  la  vision  individualiste  de  l'action  sociale.  Elle  propose  une 
technologie sociale de mobilisation autour de projets pouvant investir tant les espaces 
sociaux, politiques, culturels que sociaux. L'action collective en Afrique se manifeste 
sous différentes formes. Nous la  retrouvons dans les clans, la famille,  les confréries 
religieuses,  les  partis  politiques,  les  organisations  paysannes,  les  mouvements 
sociaux, au sein même des concepts Ubuntu 
l  ou Ujamaa
2
,  ou même plus récemment, 
au sein de différents forums nationaux ou transnationaux. 
1  Ubuntu  est  un  tenne  en  langue  bantoue  de  l'Afrique  du  Sud  qui  implique  les  relations  et  les 
obligations des hommes les uns envers les autres. Ce terme est fréquemment utilisé dans le vocabulaire 
kenyan pour désigner un sentiment de solidarité émanant de l'Afrique. 
2 Ujamaa est un  tenne qui  fut  utilisé en Tanzanie pour désigner le système socialiste mis en place en 
1964. Plus particulièrement, Cheikh Tidiane Diop précise « La doctrine de Julius Nyerere théoricien de 
l'Ujamaa était enracinée dans un  certain nombre de valeurs jugées alors comme représentatives de ce 
qui constituait l'âme de  nos sociétés. La famille, la communauté, la solidarité devraient être au  centre 
du  socialisme à visage africain. [...] L'Ujamaa de Nyerere était un  humanisme. » (Tidiane Diop, 2007) 
Au  Kenya,  l'Ujamaa est employé  pour symboliser  un  système  basé  sur  le  bien  commun.  (Tidiane 
Diop, 2007) 2 
Notre  projet de  recherche  propose  une  exploration  de  modes  d'organisation 
utilisés  par  des  acteurs  africains,  eu  égard  à  la  mouvance  contemporaine  de 
mondialisation de  l'économie qui  a pris  une  ampleur nouvelle à J'échelle planétaire 
depuis plusieurs décennies.  Ce qui  nous  intéresse plus  particulièrement concerne  la 
façon  dont  la  société civile africaine s'est organisée pour s'intégrer à  la  mouvance 
altermondialiste représentée par  le  Forum  social  mondial  (FSM) 2007. Considérant 
que  la  société africaine gravite entre la tradition et la  modernité (Koffi,  1993),  nous 
porterons une attention particulière à une  population qui  nous semble  représenter  le 
mieux cette opposition, c'est-à-dire les organisations paysannes. Plus spécifiquement, 
nous explorerons comment les organisations paysannes kenyanes s'immiscent dans  Je 
FSM  2007.  Nous  le  ferons  à  partir d'une  étude  de  cas  s'appuyant  sur  un  terrain 
d'enquête qui a eu lieu à l'hiver 2007. 
Les  organisations  paysannes  constituent  un  objet  d'étude  adéquat  pour 
examiner  les  dynamiques  sociales  à  l'interface  des  enjeux  locaux,  nationaux  et 
internationaux. Dans le contexte de l'Afrique subsaharienne où une majeure partie de 
la  population  vit  de  l'agriculture,  les  organisations  paysannes  sont  des  acteurs  de 
premier rang  au  sein  de  la  société civile.  Elles  sont  inévitablement confrontées  au 
changement,  tout  en  portant  l'héritage  d'une  tradition  qui  donne  une  teinte 
particul ière  aux  transformations  auxquelles  est  confrontée  la  population  africaine. 
Comme présenté par Jacob et Lavigne Delville (1994 : 5), « [à]  l'échelle des rapports 
sociaux  villageois,  comme  dans  les  rapports  entre  le  monde  rural  et  l'État,  les 
associations  villageoises  sont,  à  la  fois,  le  produit  des  évolutions  récentes  et  un 
moteur de changement. » 
L'apparition  des  FSM  offre  aux  acteurs  de  la  société  civile  un  espace 
d'expression  et  un  dispositif de  mobilisation  aux  échelles  régionale,  nationale  et 
internationale.  Le  concept  de  Forum  social  mondial  a pris  naissance  au  cœur  de 3 
l'Amérique  latine  en  2001,  à  Porto  Alegre.  Six  ans  plus  tard,  en  janvier  2007, 
l'Afrique  accueille  à  Nairobi  une  première  édition  centralisée  du  FSM.  Les 
populations  africaines  ont  organisé  15  forums  régionaux  s'inscrivant  dans  cette 
mouvance  (Dembélé,  2005).  Celui  de  Nairobi  se  veut  le  premier  forum  social 
mondial  centralisé  africain.  Contrairement aux  forums  régionaux  qui  mobilisent  la 
société civile locale, Jes FSM se considèrent une internationale citoyenne représentant 
des citoyens du monde (Thumerelle, 2004). 
Notre  objet  de  recherche  consistera  à comprendre  comment  des  membres 
d'organisations paysannes se sont organisés pour participer au FSM en tant qu'un des 
groupes  porteurs  de  la  société civile kenyane.  Dans cette optique,  nous  considérons 
que  les  théories  portant  sur  la  société  civile  et  les  mouvements  sociaux  nous 
fourniront  les  outils  conceptuels  adéquats  pour  mieux  comprendre  la  dynamique 
entourant  la  participation  des  membres  d'organisations  paysannes  kenyanes  à  cet 
événement international. 
En  termes  de  pertinence,  deux  aspects  sont  à  retenir.  Premièrement,  se 
questionner  sur  la  participation  des  organisations  paysannes  kenyanes  pennet  de 
cerner  la  capacité de  la  société civile africaine à développer un  poids politique et  à 
constituer un  acteur important pour représenter l'intérêt public. Dans un  contexte de 
corruption et de désengagement de  l'État provoquant une carence de  services offerts 
aux citoyens, l'occupation de l'espace public et la prise en compte de  l'intérêt général 
incombent à des organisations non gouvernementales pour représenter les intérêts des 
différents groupes de  la population. Le Forum social mondial 2007 est un espace où  il 
est possible d'évaluer leur capacité organisationnelle et leur motivation sociale à être 
des  acteurs  mobiJ isateurs  pour  le  développement  des  populations  locales  et 
internationales. 4 
Deuxièmement, dans  la  perspective  où  le  FSM se  veut  un  mouvement des 
mouvements sociaux, il  importe de voir comment le  FSM est en mesure d'intégrer et 
de respecter les aspirations d'organisations paysannes africaines. L'intérêt de suivre 
cette  intégration  repose  sur  la  façon  dont  le  FSM  peut  s'ouvrir  à  la  modernité 
africaine,  une  modernité  caractérisée  par  une  capacité  de  bien  coordonner  des 
arrangements institutionnels modernes et traditionnels. Concrètement, le  FSM tente 
de  créer des  interrelations  mondiales  à  l'intérieur  de  la  société  civile  planétaire, 
supposant ainsi  une  possible  internationalisation des particularités et des problèmes 
locaux, régionaux et nationaux propres à des aires culturelles hétérogènes. Du fait que 
les communautés vi Ilageoises kenyanes se distinguent par une conception singulière 
des  problèmes  les  affectant (Maresca,  1983),  il  est pertinent de  voir comment ces 
préoccupations pourront être prises en considération au sein d'un espace international 
de dialogue entre représentants de mouvements sociaux et d'organisations citoyennes. 
Selon le  Rapport de la  réunion du  Conseil international de mars 2006 (p.  17), 
« African social movements must take this great opportunity to imprint their mark on 
the WSF process by shaping its content at four levels: political, social, economic and 
cultural.»  Dans  cette  perspective,  nous  tenterons  de  comprendre  comment  les 
organisations paysannes kenyanes se définissent comme actrices dans le  FSM 2007; 
comment elles construisent  leur rapport  identitaire dans un  contexte où  l'autre,  les 
acteurs  internationaux,  occupera  une  place  centrale.  Bien  qu'il  soit  intéressant 
d'examiner  les  moyens qui  ont été  mis  en  place  par  le  FSM  pour permettre cette 
intégration,  nous  aborderons  notre  question  de  recherche  sous  l'angle  de 
l'organisation  sociale  des  regroupements  qui  ont  participé  au  FSM  2007  et  qui 
travaillent pour les populations qui vivent de l'agriculture. 
Afin de présenter l'objet et les  résultats de notre recherche, nous diviserons 
notre  mémoire  en  sept  chapitres.  Nous  débuterons  par  la  présentation  du  cadre 5 
théorique  utilisé.  L'angle  d'approche  qui  a  été  retenu  est  celui  de  l'organisation 
sociale d'une société à partir des processus et des dynamiques engendrés et portés par 
la société civile et, plus particulièrement, par des mouvements sociaux. 
Le deuxième chapitre présentera une recension des écrits propres à notre objet 
d'étude. Cette partie nous amènera à mieux comprendre le  contexte sociohistorique 
rattaché à l'objet de recherche. Il  importe de préciser les thèmes qui seront abordés: 
la  paysannerie  en  Afrique  de  l'Est  dans  son  historicité;  la  construction  de 
l'altermondialisme en  tant  qu'idéologie;  et  le  projet  de Nairobi, c.-à-d.,  le  Forum 
social mondial 2007. 
Dans  un  troisième  temps,  nous  synthétiserons  notre  démarche  de 
problématisation  de  notre  objet  de  recherche  en  regroupant  nos  questions,  en 
indiquant  les  objectifs  poursuivis  et  en  définissant  nos  hypothèses  de  travail 
concernant  J'implication  des  organisations  paysannes  au  sein  du  FSM.  Cette 
troisième  section  nous  permettra  aussi  de  présenter  les  différentes  méthodes 
employées pour réaliser notre recherche et pour traiter les données recueillies. 
Le quatrième chapitre décrira le  Forum social mondial de Nairobi. Dans cette 
partie, nous dresserons un  portrait des moments forts qui ont marqué l'évènement et 
nous exposerons quelques pistes de réflexion sur les points forts et les  points faibles 
de  l'évènement. Le  cinquième chapitre,  quant à  lui,  dévoilera les  résultats  obtenus 
lors des entretiens. 
Le  sixième  chapitre  portera  sur  les  représentations  que  les  répondants  et 
répondantes interviewés se font du processus du FSM. Nous amorcerons cette partie 
en  présentant  brièvement  les  trajectoires  des  organisations  représentées  par  notre 
échantillon.  De  même,  nous  présenterons  dans  ce  chapitre  les  motivations qui  ont 6 
légitimé leur  participation  au  Forum  social  mondial.  Le  chapitre  sept,  quant  à lui, 
traitera de  la capacité de  mobilisation des populations vivant de  l'agriculture. Nous y 
articulerons nos résultats au regard du cadre théorique défini dans Je premier chapitre. CHAPITRE l
 
CADRE THÉORIQUE
 
Les  organisations paysannes et  le  Forum social  mondial  2007  peuvent être 
observés sous différents angles. Cette partie nous permettra d'établir le  fil  conducteur 
propre  à  la  recherche  réalisée.  Les  théories  portant  sur  la  société  civile,  les 
mouvements sociaux et les relations de pouvoir nous fourniront les outils conceptuels 
pour bien observer et analyser l'i·mplication des acteurs sociaux au sein du  FSM de 
Nairobi. 
Selon Mandras et Frosé : « Le changement ce n'est pas seulement des forces 
historiques et macrosociales, c'est aussi l'interaction des stratégies multiples de très 
nombreux  acteurs»  (1983:  Il).  Selon  cette  prémisse,  l'acteur  joue  un  rôle 
directionnel important en essayant de combler ses besoins et ses intérêts stratégiques. 
Par contre, un projet tel  que l'altermondialisme se  veut collectif. Michel Crozier et 
Erhard  Friedberg  (1981)  se  sont  penchés  sur  l'action  collective  dans  leur  livre 
L'acteur et le système: les contraintes et l'action collective. Ils affirment que l'action 
collective n'est pas un  phénomène naturel, mais plutôt un construit social. L'action 
collective peut être perçue comme une coalition d'humains agissant contre nature en 
vue  de  résoudre  des  problèmes  matériels.  La  création  de  cette  alliance  est 
généralement  accompagnée  d'incertitudes  puisqu'elle  implique  une  confiance  en 
l'autre. L'organisation sociale présente un réel problème, qui est celui de la  conquête 
de la rationalité. 
L'acteur individuel  est un  agent  libre qui  garde dans toutes  ses  activités,  et 
non pas seulement au  moment de  son engagement de départ,  sa capacité de 
calcul et de choix, c'est-à-dire sa capacité d'élaborer des stratégies qui, de son 
point de vue, sont rationnelles (Crozier et Friedberg, 1981  : 83). 8 
Tout  de  même,  ils  précisent  que  des  modes  d'intégration  assurent  une  nécessaire 
coopération  entre  les  acteurs,  tout  en  leur  permettant  de  poursuivre  leurs  propres 
objectifs,  parfois  contradictoires.  La  société  civile  et  les  mouvements  sociaux 
s'inscrivent dans cette complexe réalité de  l'action collective. 
1.1. Le concept de société civile 
Tout  d'abord,  le  concept  de  société  civile  ne  fait  pas  l'unanimité.  Il  peut 
prendre différentes formes, variant selon l'époque et même  le  milieu dans lequel  il  est 
vécu  et  conceptualisé;  des  formes  qui  reflèteront  les  différences  philosophiques, 
historiques et  nationales. Ainsi,  il  nous apparaît essentiel de  visiter ce  concept pour 
mieux cerner l'objet de notre recherche. 
Selon Jean-Louis Quermonne, la société civile est: 
L'ensemble des  rapports  interindividuels, des  structures familiales,  sociales, 
économiques,  culturelles,  religieuses,  qui  se  déploient  dans  une  société 
donnée, en dehors du  cadre et de  l'intervention de  l'État (Quermonne,  1986: 
187). 
Pour Otayek (2002) : 
La difficulté d'instrumentation scientifique du concept de société civile résulte 
en grande partie du fait qu' il  n'y a pas de consensus quant à sa définition. S.E. 
Ibrahim affirme en  avoir dénombré 76 différentes!  Pour notre part, nous  nous 
rallierons  à  celle  de  Cohen  et  Arato  qui  y  voient  « a  sphere  of social 
interaction  between  economy  and  state,  composed  above  a1l  of the  intimate 
sphere (especially the family), the sphere of associations (especia1ly voluntary 
associations), social movements and  forrns of public communication. Modem 
civil  society  is  created  through  forrns  of  self-constitution  and  self­
mobilization.  It is  institutionnalized  through  law,  and  especially  subjective 
rights,  that  stabilize  social  differentiation.  While  the  self-creative  and 
institutionnalized  dimensions  can  exist  separately,  in  the  long  terrn  both 
independent action and institutionnalization are necessary for the reproduction 9 
of civil society». Quoique large, cette définition est néanmoins opératoire car 
elle  englobe  les  différentes  dimensions  constitutives  de  la  société  civile: 
J'économie  et  J'État,  les  sphères  domestique  et  publique,  la  subjectivité, 
l'autonomie ou encore  l'institutionnalisation. Elle apporte donc un  éclairage 
utile aux problèmes généralement posés par l'utilisation du concept. 
Dans cette optique, la société civile ne possède pas de lieu spatiotemporel précis, car 
elle émane du  rôle endossé par des acteurs individuels ou collectifs à l'extérieur du 
cadre étatique. En d'autres mots, un fonctionnaire devient membre de la société civile 
lorsqu'il quitte Je  bureau. La société civile, selon cette définition, inclut les individus, 
les  familles  et  les  associations.  Son  rapport  avec  l'État et  le  marché  est  ambigu 
puisque peu d'activités échappent totalement à  l'implication étatique et aux activités 
économiques. 
Les membres de la  société civile sont distincts des acteurs présents dans les 
sphères publiques et marchandes. Les actions de la société civile prennent différentes 
formes  et  visent  un  ensemble  hétérogène  d'enjeux  ou  de  questions  puisque  la 
conception de l'intérêt général peut varier d'un groupe à un autre. Dès lors, la société 
civile ne constitue pas un tout homogène et n'est pas à l'abri de conflits et de luttes de 
pouvoir entre organisations. Cette façon de concevoir la  société civile comme forme 
de représentation de l'intérêt public et de scène conflictuelle entre acteurs parlant au 
nom  du  respect  de  l'intérêt  général  est  centrale  dans  l'analyse  que  nous 
développerons de la  lecture de l'implication des membres d'organisations paysannes 
au sein du FSM de Nairobi. 
Le  contexte  subsaharien  étant  extrêmement  influencé  et  lié  aux  politiques 
développementalistes  proposées  par les  institutions  internationales,  il  nous  semble 
important de préciser la définition de la société civile utilisée par la Banque mondiale. 
Sur le site de l'organisation, nous retrouvons la définition suivante: 10 
La  Banque  mondiale  désigne  par  société  civile  le  large  éventail 
d'organisations non gouvernementales et à but non  lucratif qui animent la  vie 
publique, et défendent les  intérêts et les  valeurs de leurs membres ou  autres, 
basés sur les considérations d'ordre éthique, culturel, politique, scientifique, 
religieux  ou  philanthropique:  groupements  communautaires,  organisations 
non  gouvernementales  (ONG),  syndicats,  organisations  de  populations 
autochtones,  organisations  caritatives,  groupements  d'obédience  religieuse, 
associations professionnelles et fondations privées (site officiel de la  Banque 
mondialei· 
Puisque la  Banque mondiale est un  chef de  ligne en  ce  qui  concerne  l'aide 
internationale et  qu'elle  influence grandement  l'aide  bilatérale et  les  politiques de 
redistribution monétaire nationale, nous pouvons supposer que cette perception sera 
aussi présente dans l'imaginaire collectif de la population visée par notre enquête. 
Le terme société civile peut aussi être analysé sous un  autre angle qui, selon 
Geneviève Dugré (2005), permettrait de mieux comprendre l'altermondialisme dans 
un  contexte de globalisation. Selon cette  défini~ion,  l'acteur n'est pas perçu comme 
ayant  des  intérêts  multiples  et  des  besoins  particuliers.  Ainsi,  basée  sur  une 
démocratie  républicaine,  la  société  civile  viserait  une  démocratie  participative  et 
considèrerait que l'individu a une responsabilité morale qui  l'amènerait à s'impliquer 
au nom du bien commun (Delanty, 2000). Cette façon de percevoir la société civile la 
situe en appui ou en contre-pouvoir par rapport à l'État. Une autre approche présentée 
par Geneviève Dugré (2005) perçoit la société civile comme un acteur en soi, comme 
une  force  ayant  la  capacité  d'orienter  le  social  positivement.  Celle-ci, 
comparativement  à la  définition  de  DeJanty,  perçoit  la  société  civile  comme  une 
dimension sociétale dotée de la  capacité d'orienter le  cours de l'histoire, d'avoir une 
3http://web.worldbank.orgIWBSITEIEXTERNAL/ACCUEll..,EXTNIEXTTOPICSFRENCHlEXTCSO 
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influence sur l'économie (le marché) et l'espace public (l'État). Comme proposé par 
Cohen et Arato (1992 dans Druelle 1996) : 
We  understand  « civil  society»  as  a  sphere  or  social  interaction  between 
economy and state, composed above ail of the intimate sphere (especially the 
family),  the  sphere of association (especially  voluntary  associations),  social 
movements, and forms of public communication (Cohen et Arato 1992, dans 
Druelle, 1996 : 56). 
Bien  que  ces  chercheurs  perçoivent  la  société  civile  comme  un  rouage 
autonome  du  système  sociétal,  ils  la  voient  aussi  en  interaction  constante  et 
dynamique avec l'économie et l'espace public, créant ainsi  une  relation systémique 
entre  eux.  <dt  is  institutionalized  and  generalized  through  laws,  and  especially 
subjective rights, that stabilize social differentiation» (Ibid. : 56). 
1.2. La perspective des mouvements sociaux 
Selon  Barrez  (2002),  Ziegler  (2002),  Boutait  (2002),  Klein  (2001-2003), 
Barlow et Clark (2002),  la  société civile  est  le  lieu  d'émergence des  mouvements 
sociaux (Dugré, 2005). Il  ne suffirait donc pas d'avoir la présence d'une société civile 
pour que des mouvements sociaux éclosent, mais  la  présence de celle-ci permettrait 
Jes  conditions  d'émergence  de  systèmes  organisationnels  appelés  mouvements 
sociaux. Tout comme les théories entourant le  concept de société civile, les théories 
des mouvements sociaux ne font pas  l'unanimité. Décrire l'évolution du  concept en 
s'attardant  à  chacun  des  courants  serait  inapproprié  pour  les  besoins  de  cette 
recherche. Nous nous contenterons de présenter J'essentiel de ce qui  sera retenu lors 
de l'analyse. 
Le  premier  courant  que  nous  présentons  est  celui  de  la  mobilisation  des 
ressources. Érik Neveu (2005) propose quatre caractéristiques pour cerner Jes  grands 
traits  de  cette  approche.  Premièrement,  nous  assistons  avec  la  mobilisation  des 12 
ressources  à  une  rupture  avec  «  la  fascination  pour  les  situations  de  foule  et  de 
mobilisation  violente  propre  à  la  collective  behaviour  »  (Ibid. : 49).  L'intérêt  est 
centré sur  la  mobilisation des  enjeux  matériels,  idéologiques,  sociaux  et  politiques. 
Deuxièmement, les théoriciens de cette approche, contrairement à ceux du courant de 
l'action collective  (Blumer  (1946),  Gurr  (1970),  Turner et  KilJian  (1957),  Le  Bon 
(1895), Tarde (1989», ne se demandent plus pourquoi les individus se mobilisent en 
groupe,  mais  plutôt  comment  se  construit  la  mobilisation.  Avec  le  courant  de  la 
mobilisation des ressources, l'enjeu est d'analyser les  mouvements sociaux « comme 
un  processus de construction d'un rapport de forces et de sens» (Neveu, 2005 : 50). 
Finalement, tous  les  travaux de  cette école tentent de  répondre au  fameux  paradoxe 
d'Oison qui s'interroge à savoir comment certains grands groupes ayant un consensus 
sur les objectifs et les moyens à utiliser peuvent rester inorganisés et ne jamais passer 
à  l'action.  Ils  tentent  de  «sociologiser  l'homo  oeconomicus»4  en  essayant 
d'expliquer rationnellement  l'organisation des  mouvements sociaux  en  partie par  la 
théorie du free rider
5 qui  sera reprise par différents auteurs de ce  courant (McCarthy 
et Zald  (1977), McAdam  (1982),  Oberschall  (1993),  etc.).  L'acteur est alors  perçu 
comme un être objectif posant des choix rationnels. 
L'approche théorique développée par Tilly est la  plus  appropriée, eu  égard à 
notre  intention  de  recherche.  Il  propose  une  sociologie  des  mouvements  SOCIaUX 
basée sur J'Histoire et innove dans son analyse de la mobilisation. 
4  L'homo oeconomicus est  un  terme  utilisé  pour définir l'homme rationnel  qui  agit  seulement à des 
fins  utiles  pour  optimiser  ses  opportunités.  L'homo  oeconomicus  signifie  que,  dans  l'obtention 
d'objectifs bien  précis,  l'individu fera  un  choix rationnel  vers  l'option ayant  le  moins de  coûts selon 
son sens éthique, social et humain.  , 
5  Cette  théorie  consiste  à  regarder  les  autres  se  mobiliser  en  considérant  que  les  acquis  de  la 
mobilisation seront généralisés à la population dans son ensemble. 13 
McCarthy  et  Zald  proposent  avant  tout  une  conception  que  l'on  pourrait 
nommer  logistique.  Être  organisé  revient  à  disposer  d'entrepreneurs  de 
protestation,  d'une  structure  (association,  syndicat)  qui  regroupe  des 
ressources et définit objectifs et stratégie. L'approche d'Oberschall combinait 
à cette approche une prise en compte des liens internes au  groupe. Tilly place 
la sociabilité au cœur de la définition du groupe organisé (Neveu, 2005 : 57). 
Deux variables sont utilisées par Tilly pour préciser  le  lien  existant entre  la 
sociabilité  et  l'organisation  des  groupes.  Dans  un  premier  temps,  « la  netness  ou 
résiliarité  renvoie  au  tissu  des  sociabilités  volontaires»  (Ibid.:  57).  Le  net, 
correspondant au  réseau, rend compte de tous les liens interactionnels existant au sein 
du groupe.  À titre illustratif, la foule d'un rassemblement sportif représente le  degré 
zéro  puisque  la  sociabilité  est  limitée  et  involontaire.  Par  contre,  un  mouvement 
associatif organisé indique un  degré de  netness très élevé. Dans un  deuxième temps, 
Tilly utilise une notion pour désigner le  niveau d'organisation d'un regroupement de 
personnes.  Il  s'agit de  la  notion  de  catness.  JI  précise  qu'il existe des associations 
objectives. Par exemple, le fait d'être une femme, d'être noir, ingénieur, ouvrier peut 
permettre le  développement d'un lien  d'appartenance autour de  l'identité commune 
permise par le  partage et la  reconnaissance d'une caractéristique commune. Lorsque 
ces deux variables sont fortes,  netness  et catness,  le  niveau  de  « catnet» sera  très 
élevé. « L'hypothèse de Tilly suggère qu'un groupe est d'autant mieux « organisé» 
pour défendre  ce  qu'il perçoit  comme  ses  intérêts  qu'il  se  caractérise  par  un  fort 
catnet» O'Jeveu, 2005 : 57). 
Tilly souligne que  l'homo oeconomicus n'est pas assujetti à un  seul  type de 
rationalité.  L'action  collective  est  aussi  influencée  par  l'agglomération  des  liens 
associatifs  que  les  membres  d'un  groupe  ont  développés  à  partir  d'affiliations 
identitaires  plurielles.  Un  individu  peut  donc  participer  à  plusieurs  types  de 
mobilisation de ressources. 14 
La  mobilisation  dépend  du  contexte  dans  lequel  J'agent  ainsi  que  le 
mouvement se  sont développés.  Ainsi, chaque  mobilisation  a sa propre  dynamique 
qui dépend de  l'historicité dans laquelle elle s'inscrit. Il précise que les liens entre les 
mouvements  de  différents  pays  (les  liens  transnationaux)  seront  plus  faciles  si  Je 
contexte historique est semblable.  Tilly insiste aussi  sur la  dimension politique des 
mouvements sociaux. 
[II]  souligne  que  la  société  organisée  politiquement,  la  polity,  n'est jamais 
étanche. Les challengers
6 peuvent se  regrouper,  nouer des alliances avec des 
« participants»  en  position  de  faiblesse  et  accéder  ainsi  aux  centres  de 
décision (Ibid. : 59). 
De ce fait, la complexité des  mouvements sociaux présentée par Tilly montre 
que  le  niveau  d'organisation  de  l'action  collective  différera  beaucoup  d'un 
mouvement  social  à  l'autre.  Par  conséquent,  un  mouvement  qui  sera  composé 
principalement de membres actifs dont la sociabilité est volontaire et ayant une cause 
commune  n'aura pas  la  même  cohésion  que  celui  où  les  membres  militent  par 
obligation.  Si  nous  nous  référons  à  Grozier  et  Friedberg  (1981),  en  essayant  de 
généraliser leur théorie aux mouvements sociaux, les membres d'organisations ayant 
un  catnet très  bas  vivront de  l'insécurité  relativement à ceux  qui  auront  un  catnet 
élevé, ce qui positionnera certains acteurs dans une situation de pouvoir. L'analyse de 
Grozier et Friedberg peut  aussi  être utilisée  pour  mieux  comprendre  la  dynamique 
interne  d'un mouvement  social.  Dans  cet  ordre  d'idée,  il  sera  intéressant  de  voir 
comment ces notions se concrétisent dans un  contexte transnational tel que le  Forum 
social mondial. 
McAdam  (1982)  s'est  donné  pour  objectif  de  comprendre  pourquoI  un 
individu  plus  qu'un  autre  décidera  de  s'impliquer  dans  une  action  collective.  Il 
6  Les  challengers  sont  les  individus  du  mouvement  les  plus  segmentés  comparativement  aux 
participants. 15 
montre que plus un individu sera dans un espace en contact avec des militants plus les 
probabilités de  s'engager dans  ('action militante  seront  grandes.  Se  basant sur une 
perspective d'intégration sociale, Daniel  Gaxie (1977) considère que  la  participation 
aux  activités  militantes  peut  s'expliquer  par  les  mesures  incitatives  suivantes: 
« postes de responsabilités, emplois permanents, mais aussi acquisition d'une culture, 
d'un  capital  social  pouvant  avoir  une  rentabilité  professionnelle,  de  positions  de 
visibilité en tant qu'expert d'organisation» (Neveu, 2005 : 73). 
Les  opportunités  politiques  peuvent  être  analysées  sous  deux  différents 
angles:  historique  ou  comparatif.  Nous  retrouvons  les  chercheurs  états-uniens  du 
processus politique, McAdam (1982), Tarrow (1998) et Tilly (2002), sous l'approche 
historique.  L'approche  comparative  a  été  développée  par  Kriesi  (1993),  Kitschelt 
(1986) et Koopmans (1995). 
Pour Tilly (1992), l'évolution des sociétés.est cyclique.  11  n'y a pas de rupture, 
mais  plutôt des phases, ce  qui  permet J'émergence d'autres types d'organisations et 
de solidarités. Selon Tilly, chaque cycle laisse ses traces sur le politique et influencera 
la construction des mouvements sociaux par la suite.  Par ailleurs, les théoriciens des 
nouveaux mouvements sociaux considèrent qu'il y a rupture dans  la  structure même 
de  la  société.  Cette  rupture  influence  l'émergence  des  mouvements  sociaux,  leur 
structure organisationnelle et le sens donné à leur action. C'est dans cette optique que 
plusieurs théoriciens ne  traitent plus de mouvements sociaux, mais bien de nouveaux 
mouvements sociaux. 
Les  théories  des  nouveaux mouvements sociaux  nous  permettront  de  mieux 
comprendre  l'essence  même  du  Forum  social  mondial.  Cette  théorie  émerge  en 
France au  début des années soixante avec l'avènement d'une société postindustrielle. 
Des  chercheurs  tels  que  Touraine  (1978,  1980),  Melucci  (1977),  Maheu  (1992), 16 
constatent l'apparition de nouvelles formes de mobilisation qu'on pourrait identifier à 
des formes d'actions sociales et de conduites collectives conflictuelles basées sur la 
sol idarité et l'identité culturelle. 
Les théoriciens des nouveaux mouvements sociaux manifestent une ambition 
théorique  forte:  celle  de  partir  de  l'analyse  des  mobilisations  pour 
comprendre la  nature  même des sociétés contemporaines. Ils  vont souligner 
combien le  capitalisme contemporain est marqué par le  rôle de  la  technique, 
l'importance des compétences gestionnaires qui  se conjuguent pour susciter 
un pouvoir teclmocratique (Neveu, 200S : 6S). 
Neveu  (200S)  identifie  quatre  dimensions  pour  caractériser  les  nouveaux 
mouvements sociaux. 
•	  Ils  mettent en  scène des  formes d'organisation et des  répertoires d'action à 
tendance démocratique et au pouvoir diffus; 
•	  Ils  proposent  des  valeurs  et  des  revendications  axées  sur  la  résistance  au 
contrôle social dominant; 
•	  Le rapport au politique leur permet de construire des espaces d'autonomie; 
•	  L'identité des acteurs est un facteur central de mobilisation. 
Selon  la  théorie  des  nouveaux  mouvements  sociaux,  l'appellation  réseau 
implique  un  niveau  de  communication complexe,  une  recherche  d'influence  et  de 
pouvoir et  une structure complexe où des  individus, des groupes et des associations 
entrent en relation. 
Cette  approche  met  l'accent  sur  le  contexte  postmoderne,  globalisé  où  la 
communication  jouerait  un  rôle  important.  Elle  aurait  débouché  sur  un 
nouveau  type  de  société  qualifiée  de  programmée par Touraine (1984),  de 
société du  risque par Beck (1992),  postindustrielle chez Melucci (199S),  de 
modernité tardive chez Giddens (1994) et de société en réseaux chez Castells 
(1998) (Dugré, 200S : 26). 17 
L'idée d'identité est aussi  au cœur des  théories des  nouveaux  mouvements 
sociaux.  Nous  retiendrons  la  défmition  présentée  par  Claude  Dubar (dans Neveu, 
1995).  L'identité doit être  perçue en tant que sentiment subjectif d'une perception 
personnelle  du  moi  qui  est  en  constante  adaptation  avec  son  environnement. 
« L'identité  est  le  résultat  d'un  travail  incessant  de  négociation  entre  des  actes 
d'attribution,  des  principes  d'identification  venant  d'autrui  et  des  actes 
d'appartenance qui visent à exprimer j'identité pour soi» (Neveu, 1995 : 77). 
Il  est difficile de situer l'altermondialisme dans  les  divers cadres théoriques 
des  mouvements  sociaux  puisque  sa  composition  est  extrêmement  hétérogène. 
Effectivement, au  milieu de cette mouvance coexiste un amalgame de  mouvements 
traditionnels  s'opposant  au  capitalisme,  à  l'impérialisme  et  prônant  la  justice, 
l'égalité et  la  solidarité - ces  mouvements  ressemblent  aux  mouvements  ouvriers 
traditionnels  - et  de  nouveaux  mouvements  sociaux  où  l'identité  est  plus 
pragmatique, l'autonomie et les enjeux sont symboliques et plus complexes. Tout de 
même,  Neveu  note  quelques  caractéristiques  communes  aux  mouvements 
altermondialistes  en  se  questionnant  s'ils  pouvaient  être  désignés  comme  les 
« nouveaux  nouveaux  mouvements sociaux» (NNMS).  Selon  lui,  ces mouvements 
(sans-papiers, mal-logés, chômeurs, les « sans terre ») utilisent souvent des critiques 
et des logiques radicales qui  limitent l'adoption de solutions concrètes. De plus, se 
basant sur  une  logique  inspirée  de  Pierre  Bourdieu,  ces NNMS  «  sont  le  lieu  de 
formes inédites de coopération et de dialogue entre chercheurs et militants» (Neveu, 
1995 : 69). Il  précise que cette nouvelle forme de mouvement social fait « un usage 
systématique et élaboré de  l'expertise» (Ibid. : 69) objectivant ainsi  la lutte, tout en 
l'internationalisant. Les réseaux mobilisés ne sont plus locaux, mais internationaux. 18 
Pierre Bourdieu (1987), par son approche dite constructiviste et structuraliste
7
, 
développe  une  vision  des  nouveaux  mouvements sociaux  dynamiques  positionnant 
ainsi l'objectivisme et  le  subjectivisme dans une  relation dialectique. Ainsi, il  précise 
que  l'apport  majeur  du  structuralisme  à  son  cadre  théorique  est  l'application  « au 
monde social d'un mode de pensée relationnel» (Bourdieu, 1987 : 150). Selon lui, ce 
lieu de relation est un  espace objectif tout comme un  territoire géographique pourrait 
l'être  (Bourdieu,  1984: 4).  Pouvant  ressembler  au  catnet de  Tilly,  Bourdieu  note 
qu'il sera  plus  difficile  pour  deux  personnes  ayant  une  grande  distance  sociale  de 
s'organiser entre elles. Cet espace de  relation, qui  est considéré comme des  champs 
sociaux  autonomes,  se  révèle  pluridimensionnel  (économique,  culturel,  social  et 
symboliquel  Les  agents  occuperont  différentes  positions  dans  l'espace  social 
dépendant de  la  quantité de capital qu'ils détiennent. Cette notion  de  capital  permet 
de mieux comprendre la mobilisation des agents, mais aussi les rapports de force qui 
caractérisent le mouvement. 
Dans chaque champ, il  y a des rapports de force entre dominants et dominés, 
et  donc,  confrontation  entre  les  agents  sociaux pour conserver ou  transformer  ces 
rapports de force. Bourdieu précise qu'il existe des différences non  négligeables entre 
les sociétés traditionnelles et les sociétés modernes. 
7 « Par structuralisme ou structuraliste, [Bourdieu veut]  dire qu'il existe, dans  le  monde social  lui­
même, et pas seulement dans les systèmes symboliques, langage, mythe, etc., des structures objectives, 
indépendantes  de  la  conscience  et  de  la  volonté  des  agents,  qui  sont  capables  d'orienter  ou  de 
contraindre leurs pratiques ou leurs représentations. Par constructivisme, [Bourdieu veut] dire qu'il y a 
une genèse sociale d'une part des schèmes de perception, de pensée et d'action qui sont constitutifs de 
ce qu[ïl] appelle habitus, et d'autre part des structures sociales, et en particulier de ce que [il] appelle 
des  champs  et  des  groupes,  notamment  de  ce  qu'on  nomme  d'ordinaire  les  classes  sociales.» 
(Bourdieu, 1987 :147) 
8  Bourdieu  entend  par  capital  économique  toutes  les  ressources  matérielles  disponibles  à 
l'appropriation  des  agents.  Le  capital  culturel  désigne  l'ensemble  des  connaissances  et  des 
compétences  acquises  par  l'obtention  d'un  titre  ou  d'un  diplôme.  Le  capital  social  est  associé  à 
l'ensemble des  réseaux  de  relations  sociales.  Le  capital  symbolique  renvoie  à  l'accumulation  des 
honneurs et des prestiges provenant de la réputation qu'un acteur détient. 19 
Dans  les  sociétés traditionnelles  prime  le  capital  symbolique,  la  logique  de 
l'honneur  et  du  prestige  assurant  «ce  qui  est  objectivement  une  forme 
déguisée  d'achat  de  la  force  de  travail  et  une  extorsion  clandestine  des 
corvées» (Bourdieu,  1972,  p.237), dans  les  sociétés  modernes,  « le  capital 
économique  est  l'espèce  dominante,  par  rapport  au  capital  symbolique,  au 
capital  social  et  même  au  capital  culturel»  (Bourdieu,  1987,  p.13l )  (dans 
Martuccelli, 1999 : 113). 
En fait,  la  nature des mouvements sociaux étudiés, allant d'une constitution 
plutôt traditionaliste à une  organisation moderne que  nous pouvons caractériser de 
nouveau mouvement social, nous permet d'utiliser la  théorie des champs sociaux de 
Bourdieu. Celle-ci nous permettra de faire le pont entre les théories de la  mobilisation 
des ressources et celles des nouveaux mouvements sociaux, mais aussi de compléter 
la théorie du catnet de Tilly en utilisant les champs sociaux autonomes de Bourdieu. CHAPITRE II
 
CADRE SOCIOHISTORlQUE
 
Ce  chapitre  présente  une  recensIOn  des  écrits  portant  sur  les  thèmes 
importants  de  notre  recherche.  Les  organisations  paysannes  kenyanes,  et  non 
l'ensemble  des  personnes  présentes  au  FSM  étant  l'objet  de  ce  mémoire,  nous 
présenterons brièvement les principales caractéristiques de cette thématique. Afin de 
délimiter notre objet d'étude, ce chapitre se veut davantage empirique que théorique. 
La première partie exposera le  contexte sociohistorique dans lequel  les organisations 
paysannes  ont évolué ainsi que les formes  de  représentation paysanne actuellement 
présentes au  Kenya.  La deuxième partie portera sur  la  mouvance altermondialiste. 
Nous  tenterons  de  bien  comprendre où  se  positionne  le  Forum  social  mondial  en 
présentant son cadre de création et ses enjeux. Nous terminerons par une présentation 
du FSM 2007 de Nairobi. 
2.1. Les organisations paysannes kenyanes: origines et tendances 
Les organisations  paysannes  kenyanes  s'inscrivent dans  une  historicité  qUI 
leur est propre, qui s'est construite au fil du temps sous les forces des divers acteurs 
présents  sur  le  territoire.  En  préambule,  nous  examinerons  le  contexte  de  la 
paysannerie  africaine  et  plus  particulièrement  kenyane.  Nous  terminerons  cette 
section avec le cœur de notre sujet, les organisations paysannes kenyanes. 
2.1.1. Le contexte sociohistorique de la paysannerie 
La  construction  sociale  des  sociétés  africaines  a  été  pendant  longtemps 
tributaire  d'une  économie  fondée  sur  l'agriculture.  Encore  aujourd'hui,  malgré 
l'exode rural et l'arrivée de la  modernité, les Africains subsahariens des campagnes 
dépendent  fortement  de  l'agriculture.  Dans  cette  section,  nous  allons  dresser  un 21 
portrait de l'agriculture au Kenya. Ce tour d'horizon permettra de mieux comprendre 
le contexte actuel dans lequel les paysans s'organisent. 
La  population  kenyane  est  restée  longtemps  peu  transformée  par  la 
colonisation.  Jusqu'à  la  Première  Guerre  mondiale,  elle  sera  composée 
principalement de peuples nomades circulant sur le  tenitoire en petits groupes. En 
effet,  en  réaction  à  la  confrontation  vécue  au  début  de  la  colonisation,  les  tribus 
locales ont cherché à  garder leur distance  avec  les  colonisateurs.  En  contrepartie, 
l'incapacité  de  circuler  sur  le  territoire,  provoquée  par  l'occupation  agricole 
européenne, a amené quelques groupes ethniques à se sédentariser (Cone,  1972 : 27­
28).  Les colons européens,  très  présents au  Kenya,  développèrent  l'agriculture:  la 
cannelle, la cardamome, le  cacao, la  vanille, le  riz,  le maïs, plusieurs types de grains, 
etc. 
Au  début  des  années  1890,  la  volonté  des  colonisateurs  et  colonisatrices 
d'exploiter  le  territoire au  maximum de  ses possibilités agricoles est devenue une 
priorité pour les Européens. Avec la  fin du mercantilisme et le début d'une économie 
capitaliste  libérale
9
,  les  colons  ont  vu  la  possibilité  de  s'enrichir  davantage. 
Dorénavant,  les  terres  productives  doivent  être  occupées  et  cultivées.  Les  natifs 
utilisaient les terres dans une optique de subsistance, ce qui ne correspondait pas au 
désir des colons. En effet, les colons voulaient rendre les terres productives, tout en 
favorisant le développement d'une main-d'œuvre pour l'agriculture coloniale ou pour 
l'industrie naissante. Ainsi, en ce début de siècle, nous assistons à  une modification 
de  la  politique coloniale. En  opposition au Pacte colonial  qui  préconisait  l'autorité 
coloniale, 1'« Indirect Rule» prône la participation des paysans au développement de 
la colonie. 
9 L'économie protectionniste, axée sur le développement de  la métropole, se transforme graduellement 
à la  fin  du  XYJJJ5 siècle, pour laisser  la  place à une économie capitaliste où  la  liberté des individus à 
échanger et à l'accumuler prime. 22 
Différentes  méthodes  furent  utilisées  pour  augmenter  la  participation  des 
natifs. Les colons tentèrent d'enseigner à des populations locales comment rendre les 
terres productives. Plusieurs natifs furent sélectionnés afin d'être formés pour ensuite 
mieux  former  des  membres  de  leur  tribu  (Cone,  1972:  43).  Les  tentatives 
européennes de  faire  du  Kenya  une  économie forte  capable de  financer en  partie  la 
métropole  eurent leurs  limites.  À  l'évidence,  la  vision  économique proposée par les 
colons  est  loin  d'être  acquise  par  les  natifs  qui,  quelques  décennies  plus  tôt, 
pratiquaient l' agricu Iture d'autosuffisance. 
Entre  1918 et 1940, nous assistons à une  politique dualiste avec 1'« European 
Settlement Policy» (Ibid. : 31).  D'une part, des  méthodes sont mises de  l'avant pour 
rendre  l'agriculture africaine productive et pour persuader les Africains de  produire 
plus.  Les  Européens  encouragent  les  hommes  des  tribus  locales  à  devenir  des 
membres  actifs  de  l'économie,  ce  qui  eut  pour  effet  de  transformer  le  mode  de 
division sexuelle du  travail. Effectivement, pour que  l'agriculture africaine devienne 
réellement productive,  il  fallait que  l'homme occupe une part importante des tâches 
agricoles  qui,  auparavant,  étaient  réservées  aux  femmes.  Ce  changement  dans  les 
mœurs  sera  lent  puisqu'il  implique  une  modification  importante  des  traditions. 
D'autre part, des  hommes quittent l'agriculture pour travailler sur les  gros chantiers 
financés par les colons (chemins de  fer,  routes, édifices), ce qui  limite le  nombre de 
personnes disponibles pour l'agriculture. La composition de la population agricultrice 
se transforme et, du  même fait, l'organisation sociale des paysans se modifie. 
Parallèlement, le Kenya National Farmers Union  (KNFU) est créée en  1946. 
Bien  qu'elle représente  seulement  les  grandes  fermes  européennes  sur  le  territoire 
kenyan,  elle  se  transformera  avec  l'indépendance  pour  permettre  à  tous  les 
agriculteurs  kenyans  d'y  être  membres.  Elle  porte  maintenant  le  nom  de  Kenya 
National Federation of Agricultural Producers (KENFAP). Depuis, « the objective of 23 
the union has always been to improve, advance and protect interests of those engaged 
in agriculture by  facilitating the cooperation of farmers and other stakeholders in  the 
sector. » 
De  1952  à  1959,  un  groupe  rebelle  local  s'insurge contre  l'administration 
britannique.  C'est  la  rébellion  des  Mau  Mau.  Ce  groupe,  composé  de  Kikuyus, 
d'Embus  et  de  Merus,  réagit  par rapport  aux  tensions  économiques,  politiques  et 
raciales.  Concrètement,  en  1948,  1 25  million  de  Kikuyus  étaient  restreints  à 
5200 km
2
,  lorsque  30000  colons  (dont  plusieurs  n'habitaient  plus  au  Kenya) 
occupaient  31  000 km
2  (Magenyi,  2006 : 3).  11  va  sans dire  que  les  terres occupées 
par les  colons étaient  les  plus  productives du  pays.  La  rébellion  Mau  Mau  n'a pas 
réussi  militairement.  Par  contre,  elle  a  permis  de  créer  une  distance  entre 
l'administration coloniale du  Kenya et la  métropole britannique, ce  qui  structura les 
prémisses  pour  l'indépendance.  Ce  groupe  encore  très  populaire  et  présent  dans 
l'imaginaire collectif des  Kenyans  représente  un  exemple  révélateur d'organisation 
coIJective, autour d'un but commun, la reprise des terres agricoles. 
Précédant  l'indépendance en  1963,  la  première élection  du  Kenya  porta  au 
pouvoir en  1957 Jomo Kenyatta, représentant du « Kenya Africain National Union» 
(KANU).  Nous  assistons  à  la  fin  de  la  « European  Settlement  Policy»  vivement 
critiquée  par  plusieurs  leaders  locaux  qui,  avec  la  décolonisation,  la  dénoncèrent 
ouvertement en affinnant que  les  Européens avaient volé les terres à leurs ancêtres. 
Devant ces accusations, Kenyatta mit sur place des mesures pour reprendre les terres 
en  achetant celles-ci  aux colons et en  s'appropriant celles  non  utilisées depuis  déjà 
plusieurs années. 
Avec l'indépendance, les  petites productions sont encouragées et nous notons 
une croissance économique agricole. Dès 1974, le manque de politique agricole claire 24 
et adéquate  amena  un  ralentissement du  secteur qui  se  concrétisa en  1991  par une 
alliance  avec  le  Fonds monétaire  international et la  Banque mondiale qui  permet la 
mise  en  place  d'une réforme  prônant  une  libéralisation  de  l'économie  (Didiot  et 
Cordellier, 2005 : 154). L'agriculture s'est alors orientée davantage vers  les  besoins 
de  l'économie  mondiale,  mettant  les  produits  agricoles  au  centre  de  l'exportation 
nationale. 
Comme  plusieurs  pays  africains,  l'indépendance  au  Kenya  permit  à  des 
acteurs  importants,  durant  la  colonisation,  de  prendre  le  pouvoir  et  d'ériger  une 
instance gouvernementale centrifuge. En fait, Kenyatta, tout conune Daniel Arap Moi 
(second  président du  Kenya),  utilisa  comme  ligne  de  force  le  présidentialisme  qui 
s'est concrétisé par une augmentation des pouvoirs présidentiels et une centralisation 
de  l'appareil  d'État  (Grignon  et  Maupeu,  1998:  5).  De  plus,  cette  période  est 
marquée par des mesures réduisant la présence de  la société civile dans  l'organisation 
sociale et politique. Tout en essayant de limiter toutes fonnes de contre-pouvoir, nous 
assistons,  durant  les  premières  décennies  de  l'indépendance,  à  une  politique 
promouvant l'approche participative dirigée  par le  haut.  Les  associations s'étatisent 
pour devenir des dispositifs gouvernementaux sans aucun pouvoir décisionnel, où  la 
consultation  est  presque  inexistante.  « La  technocrature  tente  de  protéger  « par  le 
haut»  les  structures  participatives  des  effets  pervers  initiés  par  le  bas» (Jacob  et 
Lavigne Delvil1e, 1994 : 37). 
L'hégémonie de  la  KANU amena une  croissance économique importante au 
Kenya. Comme présenté dans la revue Critical Sociology, « the country grew at over 
six per cent per annum between  1963  and  1973» (Wa Githinji et Cul1enberg, 2003: 
74).  La  stabilité  économique  entraînée  par  un  gouvernement  fort,  modéré,  pro­
occidental  et  progressiste  a  attiré  plusieurs  investisseurs  étrangers  et  encouragé  le 
développement  du  tourisme.  Bien  que  l'absence  du  multipartisme et  d'une société 25 
civile  ait  créé  des  tensions  au  sem  du  pays,  J'économie  se  diversifia.  Nairobi  se 
modernisa et, de plus en plus,  la population kenyane quitta l'agriculture pour d'autres 
secteurs économiques tels que le tourisme, la construction et les manufactures. 
Dès son  arrivée au  pouvoir, Moi  s'est lancé dans un  programme de  réformes 
dénonçant  la  corruption  et  le  caractère  tribal  du  gouvernement,  tout  en  renforçant 
l'armée. Il  apprend  très vite à utiliser le  pouvoir pour ses propres intérêts (Kibwana, 
1998 : 77). 
Vers la fin des années 1980, nous assistons à un raffermissement des systèmes 
juridiques et exécutifs. Par le  fait même, nous  constatons que  ces politiques avaient 
comme unique objectif le  renforcement des  structures pouvant restreindre  la  société 
civile puisqu'elles n'ont pas amené une sécularisation du territoire. Godwin Rapando 
Murunga  précise  que  la  KANU  a,  jusqu'en  2002,  utilisé  plusieurs  méthodes 
antidémocratiques  telle  l'interdiction  de  se  réunir  pour  des  raisons  politiques.  Les 
principaux  bailleurs  de  fonds  ont  préféré  fermer  les  yeux  devant  cette  stabilité 
orchestrée par le gouvernement en place, puisque le Kenya offrait un  des plus beaux 
exemples  de  croissance  économique  par  le  développement  capitaliste  (Murunga, 
2006: 44). 
Ainsi,  pendant  cmq  mandats,  Moi  a  utilisé  les  tensions  ethniques  à son 
avantage  pour rester  au  pouvoir.  Il  a  nommé  plusieurs  Kenenjins  au  pouvoir,  il  a 
permis  à  diverses  ethnies  plus  malléables  de  monopoliser  certains  secteurs  de 
J'économie, il a offert certaines terres plus fertiles à diverses ethnies pour s'assurer de 
leur  vote,  créant ainsi  un  conflit ethnique qui  sévit encore  au  sein  de  la  population 
kenyane.  En  effet,  lors  des  premières  élections  démocratiques  de  1992,  10 000 
Kenyans ont été expulsés de  leurs terres, ce qui  se reproduisit durant les éJections de 
1997  (National Policy on  Peace  Building and  Conflict Transformation,  1997:  11). 26 
N'ayant aucun  domicile  fixe,  ces  anciens  propriétaires  terriens  ne  pouvaient  plus 
voter.  C'est ainsi  que jusqu'en 2002  (année  où  Moi  a perdu  le  pouvoir),  plusieurs 
tensions existaient sur  le  territoire kenyan. Allant des  tentatives de  coup d'État aux 
manifestations, ces années ont été très difficiles pour la  société civile, mais elles ont 
probablement forgé  un  esprit contestataire et un  désir d'unification qui  amenèrent la 
Coalition  nationale Arc-en-ciel (NARC)  au  pouvoir (alliance politique  rassemblant 
une douzaine de partis). 
Un  bon exemple de  la  difficulté vécue par les organisations paysannes est  le 
cas du  Kenya National Federation of Agricultural Producers (KENFAP).  Durant les 
années 1980 et 1990, la KENFAP vit des années difficiles. Le mouvement paysan est 
segmenté.  Il  existe  plusieurs  instances  paysannes  qui  se  divisent  les  membres.  En 
plus,  les  programmes d'ajustement structurel  perturbent  l'orientation  et  le  rôle  de 
l'Union créant une  compétitivité au  sein même du  regroupement (Odhiambo, 2003). 
En  1997,  la  KENFAP entreprend  un  exercice de  restructuration et de  réorganisation 
qui  a été vital pour la survie de  celle-ci. Maintenant, elle est une  importante chef de 
file  dans  la  région  en  ce  qui  concerne  les  revendications globales des  organisations 
paysannes.  Par exemple,  la  KENFAP  fait  partie du  nombre  restreint d'organismes 
non gouvernementaux étant reconnus à l'Organisation mondiale du  commerce. Grâce 
à son  statut,  elle  a  pu  s'opposer à plusieurs accords  internationaux  désavantageux 
pour  l'Afrique  subsaharienne,  comme  en  témoigne  une  lettre  ouverte  aux 
négociateurs de  l'Organisation mondiale du  commerce 
JO  ou  leur participation à une 
plateforme internationale pour les organisations agricolesl'  . 
Murunga  (2006)  précise  que  la  société  civile  en  pUissance  au  tournant  du 
siècle s'est associée trop  étroitement à l'opposition gouvernementale, si  bien que  la 
10 Référence: http://www.copa-cogeca.be/pdf/pub  06  26s  1e.pdf, consulté le  10 avril 2008. 
Il  Référence: Agro-info.net  http://www.ingabo.peasantsworldwide.net/?menu=home. consulté  le  14 
avril 2008. 27 
majorité  des  leaders  importants  provenant  de  diverses  organisations  ont  quitté  les 
rangs  de  la  société  civile  pour  se joindre  au  gouvernement  après  les  élections  de 
2002,  lesguel les  ont  mis  fin  au  régime  Moi.  En  conséquence,  la  majorité  des 
organisations  ayant  un  pouvoir  civil  significatif se  sont  vues  affiliées  au  pouvoir 
étatique.  Dorénavant,  un  genre  d'anesthésie  du  débat  public  existe  au  Kenya 
(MlU1.mga, 2006). 
Comme nous pouvons le constater, le contexte dans lequel  la  société civile et 
plus  spécifiquement  les  organisations  paysannes  ont  évolué  a  été  extrêmement 
mouvementé. La création et la composition des organisations paysannes présentes sur 
le territoire kenyan actuellement s'inscrivent dans cette historicité. 
2.1.2. Les organisations paysannes kenyanes 
Au  Kenya,  il  existe une  multitude d'organisations paysannes représentant les 
différents  enjeux  et  utilisant  différentes  tactiques  de  mobilisation.  Entre  autres, 
certaines associations travailleront conjointement avec le pouvoir étatique tandis que 
d'autres  s'y  opposeront.  Les  revendications  de  celles-ci  représenteront  les  divers 
horizons allant du local au global. Dans les prochaines pages, nous présenterons cette 
diversité qui marque  le  mouvement agricole  kenyan. Nous débuterons en proposant 
deux  façons  de  percevoir  les  organisations  paysannes  et  nous  poursuivrons  en 
explorant les défis qu'elles ont à relever. 
Les organisations paysannes africaines ne sont pas une composante récente du 
paysage africain. Elles existent probablement depuis des  milliers d'années. En  effet, 
nous  retrouvons  en  milieu  rural  africain  de  nombreux  exemples  traditionnels 
représentant les traces de différentes formes d'organisations villageoises, passant par 
une  structure familiale  de  la  distribution  des  terres  et  de  l'utilisation de  celles-ci  à 
l'organisation  autour  de  réseaux  de  corvées  collectives.  Traditionnellement,  les 28 
jeunes, les  femmes,  les  vieux se  regroupaient sous la  forme  d'associations qui  leur 
permettaient de s'organiser autour de buts communs. Les exemples de tontines 
l2  sont 
aussi  extrêmement  révélateurs  de  cette  capacité  d'agir  par  le  regroupement  de 
personnes autour de la définition d'un objectif commun. 
D'après  Je  Strategy  for  Revitalizing  Agriculture  2004-2014  produit  par  le 
ministère  de  l'Agriculture  en  mars  2004,  les  organisations  paysannes  incluent  les 
coopératives,  les  syndicats et  certaines organisations communautaires (ministère de 
l'Agriculture,  2004: 64).  Ces  organisations  jouent  un  rôle  important 
d'  « empowerment» pour les  agriculteurs en  leur donnant un  objectif commun pour 
qu'ils puissent bénéficier d'avantages économiques. Elles permettent d'avoir accès au 
crédit, de transformer et de  vendre des produits, de  collecter et de communiquer les 
informations  sur  l'accessibilité  aux  marchés.  Ces  organisations  ont  aussi  comme 
vocation  d'éduquer en  offrant de  la  formation  technique  et organisationnelle et  de 
défendre les intérêts de ses membres. 
Les organisations paysannes peuvent aussi représenter deux types de catégorie 
de production: les « small-scale farming » et les « large-scale farming ». La première 
catégorie  est  la  plus  importante  des  deux.  « The  small-scale  farming  sub-sector 
accounts for 75% of the  total  agriculture output and 70% of maize, 65%  of coffee, 
50% of tea,  80% of milk, 85% of fish and  70% of beef and  related produce » (Ibid.: 
6).  Les agriculteurs et agricultrices de cette catégorie possèdent en moyenne de  2 à 3 
hectares et la production est généralement axée sur la  subsistance et la  vente à petite 
échelle.  D'ailleurs,  ils  et  elles  utilisent  rarement  des  semences  modifiées,  des 
fertilisants, des pesticides et de  la machinerie réduisant ainsi les coûts de production. 
12  Ressemblant au microcrédit modeme, chaque femme faisant partie de  la tontine devait contribuer un 
produit facilement revendable (arachides, fruits ...) ou du temps au groupe. Les bénéfices provenant de 
la  vente  ou  de  l'activité  sont  divisées  au  sein  du  groupe.  Les  tontines  sont  des  systèmes 
d'investissement représentant un  moyen de s'organiser solidairement pour les femmes africaines. 29 
Les  organisations  paysannes  représentant  cette  catégorie  centrent  souvent  leurs 
efforts sur des mesures permettant de sécuriser ces agriculteurs et agricultrices dont le 
travail  est extrêmement précaire. Les stratégies employées varient selon  la  tendance 
idéologique de l'organisation. 
Les  « large-scale farming »,  quant à eux, possèdent en  moyenne 50  hectares. 
Les  produits  agricoles  de  ce  secteur comptent  pour  30 % du  marché  (ministère  de 
l'Agriculture  2004:  6).  Les  agriculteurs  et  agricultrices  de  ce  secteur  cultivent 
principalement du thé, du café, des fleurs, du  maïs et du blé. Leur production agricole 
est  orientée  presque  uniquement  vers  la  commercialisation.  Il  est  fréquent  qu'un 
«Iarge-scale  farmer»  possède  aussi  l'usine  de  transformation,  achetant  ainsi  la 
production  des  «small-scale  farmers»  pour  ainsi  régir  le  marché.  En  effet,  on 
constate que le  niveau de  risque  de ces agriculteurs et agricultrices est limité. « As a 
result  of sustained  use  of higher  inputs  and  better faIm  management,  large-scale 
farmers tend to have higher yield than small-scale farmers » (Ibid.: 6). Rares sont les 
organisations  paysannes  s'intéressant  uniquement  à  cette  catégorie,  même  si 
beaucoup  d'entre  elles  précisent  qu'elle  les  représente  aussi.  Étant  puissante 
économiquement, cette catégorie forme  un  groupe de  lobbys assez important auprès 
du gouvernement et même de certaines grandes organisations paysannes. 
Ceci  étant  dit,  peu  importe  la  grosseur  de  la  production  agricole,  les 
contraintes concernant les agriculteurs et agricultrices sont généralement semblables: 
•	  Un environnement macroéconomique non favorable; 
•	  Un environnement externe non favorable; 
•	  Une  juridiction inappropriée  (politiques  terriennes,  accords  de  libre­
échange, utilisation des ressources); 
•	  Un manque de capital et d'accès au crédit; 30 
•	  Des inondations et des sécheresses fréquentes; 
•	  Des services réduits et souvent peu effectifs; 
•	  Une basse intégration des technologies modernes; 
•	  Une mauvaise gouvernance et de la corruption au sein des institutions 
supportant l'agriculture; 
•	  Des marchés et des infrastructures inadéquates; 
•	  Des infrastructures de contrôle de qualité inadéquates; 
•	  Des taxes multiples; 
•	  Des terres de moins en moins fertiles; 
•	  Des coûts de production élevés (fertilisants, semences, pesticides, coût 
du transport); 
•	  Des infrastructures inadéquates (routes, entrepôts); 
•	  Une insécurité présente sur la grandeur du territoire kenyan; 
•	  Une présence de maladies mortelles telles que le VIH/Sida (Ibid. : 23). 
Certains producteurs seront moins concernés, tandis que d'autres se verront 
dans des conditions leur permettant difficilement de faire vivre leur famil1e.  Somme 
toute, les organisations paysannes kenyanes ne pourront faire abstraction du contexte 
de précarité dans lequel les agriculteurs et agricultrices vivent. 
Selon Jean-Pierre Jacob  et Philippe Lavigne Delville (I994),  il  Y a  eu  une 
augmentation du  nombre de mouvements associatifs en milieu rural  africain vers la 
fin des années 1980. En  réponse au constat démontrant que les prêts accordés par les 
banques et les pays occidentaux avaient fortement encouragé la montée de dictatures 
sympathiques  aux  intérêts  occidentaux,  l'aide  au  développement  modifia  ses 
stratégies en s'orientant vers les associations et organisations non gouvernementales. 31 
Des  organisations et  groupements de  toutes sortes se  créent, se  développent, 
ou s'étiolent et disparaissent. Groupements de jeunes, de femmes, associations 
villageoises,  fédérations  paysannes,  plus  récemment syndicats,  émergent, se 
lancent dans des activités multiples (Jacob et Delville, 1994 : 7). 
Presque  toutes  ces  organisations  cherchent  à se  prévaloir  d'une  légitimité 
extérieure.  Il  sera  fréquent  de  les  voir s'associer, chercher des  subventions ou  des 
bailleurs de  fonds,  participer à des  rassemblements,  tout  en  utilisant  des  stratégies 
nouvelles.  Par  exemple,  nous  constatons  la  création  d'alliances  nationales,  comme 
celle  du  Kenya  National  Federation  of Agricultura1  Producers  (KENFAP).  Cette 
association représente les agriculteurs et agricultrices kenyanes de  toutes les  régions 
du  pays.  Durant  cette  même  période,  plusieurs  autres  associations  de  différentes 
envergures voient  le jour au  Kenya. Nous remarquons que certaines s'orientent vers 
des  revendications  en  conformité  avec  les  politiques  étatiques,  tandis  que  d'autres 
s'opposent plus radicalement aux méthodes proposées par les  leaders politiques. Pour 
se faire entendre, ces regroupements auront des plateformes adaptées au contexte des 
agriculteurs et agricultrices qu'ils représentent et à la  position qu'ils occupent au sein 
du gouvernement. 
De  plus, Jacob et Lavigne Delville précisent que la majorité des organisations 
paysannes  « se  réclament  du  développement »,  en  cherchant  à  améliorer  les 
conditions  de  vie  des  populations de  leur  village.  Elles  s'inscrivent dans  le  même 
désir développementaliste proposé par les  acteurs du  développement, « reprenant et 
élargissant  les  thèmes  favoris  des  intervenants  externes» (Ibid. : 7).  À  cet  égard, 
marqués  par  la  crise  de  l'endettement,  les  bailleurs  de  fonds  se  sont  orientés 
davantage vers les organisations non étatiques telles que les üNG, ce qui a eu comme 
conséquence  d'augmenter  la  présence  de  la  société  civile,  mais  aussi  une  perte 
d'influence  de  l'État et  une  augmentation  du  pillage  néolibéraI.  Les  organisations 
paysannes ont été les  plus visées par cette réorganisation de  l'aide au  développement 
principalement due  à l'importance du  milieu  rural  en  Afrique.  Avec  une population 32 
majoritairement agricultrice 
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,  les  organisations  paysannes  sont  au  centre  même  du 
changement  social.  Encore  plus  que  jamais,  elles  deviennent  des  moteurs  de 
changement avec beaucoup plus de possibilités d'action, mais aussi  plus de risques à 
gérer.  11  est dorénavant  important pour elles  d'avoir des  résultats  reconnus  par les 
bai lieurs de fonds  et de  se  démarquer dans  un  univers où  le  nombre d'organisations 
paysannes est en croissance. D'autant plus que nous assistons à un  revirement récent 
de  l'aide au développement accordée par la Banque mondiale qui favorise dorénavant 
les  Documents  de  stratégie  pour  la  réduction  de  la  pauvreté.  Les  États  sont 
maintenant responsables de faire leur propre plan de réduction de  la pauvreté sous les 
bons conseils de  la  Banque mondiale.  Les  ONG, maintenant en grand  nombre,  ont 
dorénavant un budget réduit, mais autant de responsabilités. 
2.2. La construction d'une pensée altermondialiste 
L'altermondialisme est un  concept assez récent qui  s'est développé durant la 
dernière décennie. Pour bien comprendre cette nouvelle construction identitaire, nous 
examinerons  l'historicité  du  mouvement  et  les  principes  qu'elle  sous-tend  en 
explorant la Charte des principes du FSM, ainsi que les caractéristiques spécifiques et 
les enjeux au sein de cette nouvelle mouvance. 
2.2.1. Historique de J'altermondialisme 
Selon  Eddy  Fougier  (2005),  l'altermondialisme  s'est  construit  en  trois 
périodes.  La  première  a  vu  le  jour avec  le  soulèvement  de  l'Armée  zapatiste  de 
libération  nationale  (EZLN)  en  date  du  1er  janvier 1994.  Les zapatistes  avaient des 
revendications  radicales,  exigeant  entre  autres  une  révolution  agraire  par  une 
distribution des  terres aux  paysans.  Ceux-ci  s'opposaient directement à la  tendance 
13  Selon  les  indicateurs de  développement africain  de  la  Banque  ondiale de  1998/99,  68 %  de  la 
population africaine vil  de l'agriculture.  Consulté  le  19  avril  2006 :  http://www.lhp.org/french/sub­
sahara.htm. 33 
mondiale  et  aux  programmes  d'ajustements  structurels  qUJ  prônaient  une 
libéralisation des  terres  agraires  permettant d'augmenter la  richesse économique du 
pays  et  du  même  fait  le  PIB  par  habitant.  Or,  les  zapatistes  percevaient  une 
paupérisation des paysans dans ces pol itiques de  1 ibéraJ isation économ ique, car elles 
favorisaient  l'accumulation monétaire d'un minime pourcentage de  la  population au 
détriment  du  reste.  Ce  premier  cycle,  décrit  par  Fougier comme  la  préhistoire  du 
mouvement,  se  termina  avec  les  évènements  entourant  la  conférence  de  l'OMC  à 
Seattle en 1999. 
Ainsi,  la  manifestation de  Seattle représente  le  début de  la  seconde  période, 
décrite comme l'antimondialisation. En  effet, jusqu'aux manifestations de  Gênes en 
juillet 2001, les militants s'opposaient radicalement à la mondialisation véhiculée par 
l'hégémonie économique internationale. 
Cette période est caractérisée par la  contestation, c'est-à-dire une  négation du 
contexte d'interdépendance des peuples. 
La  troisième période fut  celle de  l'après  Il septembre 2001, marquée par les 
forums sociaux mondiaux (fSM) et l'altermondialisme. En  réalité, les revendications 
se transformèrent pour être davantage axées sur une  construction des contours de  ce 
qui  pourrait être considéré comme un  « nouveau  monde »,  un  monde meilleur. C'est 
autour de ce projet que les fSM ont été créés. 
Il  ne  s'agissait pas de  créer un  lieu  qui  critiquerait l'hégémonie économique, 
mais  plutôt  un  espace  d'échange  d'expériences et  de  formulation  de  propositions 
alternatives  qui  représenteraient  la  réalité  des peuples du  Nord  autant que  celle des 
peuples du Sud. 34 
Cédric Tellenne (dans Nonjon et Dallenne, 2004), quant à lui, considère que 
l'altermondialisme trouve ses racines chez des théoriciens anciens qui se sont attardés 
à une  réflexion  politique sur une  société alternative.  Parmi  ceux-ci, des  socialistes, 
des  anarchistes,  des  écologistes,  des  radicaux  et  des  réformistes  ont  influencé  la 
tendance.  Selon  Tellenne,  la  mise  en  échec  de  l'Accord  multilatéral  sur 
l'investissement (AMI) est l'acte de naissance du mouvement alternatif mondial. 
Devant cette tendance à la mobilisation internationale, Bernard Cassen (2003) 
eut l'idée de mettre sur pied  un  ambitieux contre sommet qui se concrétisa en  2001  à 
Porto  Alegre  par  le  premier  FSM.  C'est  lors  de  ce  forum  que  les  prémisses  de 
l'altermondialisation  furent  construites  dans  la  Charte  des  principes  du  FSM.  À 
travers une pluralité d'approches (qui sont loin d'être toutes « anticapitalistes »), il  est 
question de créer un  rapport de  forces et  un  sentiment de  confiance pour inverser les 
processus  de  libéralisation  économique  et  de  dépossession  des  citoyens  et  des 
peuples. 
2.2.2. Caractéristiques représentant les FSM 
Pour introduire la Charte des  principes 
l4 (annexe C)  du  FSM, voici quelques 
aspects abordés. 
Le  Forum  Social  Mondial  est  un  espace  de  rencontre  ouvert  visant  à 
approfondir  la  réflexion,  le  débat  d'idées  démocratique,  la  formulation  de 
propositions, l'échange en  toute  liberté d'expériences et  l'articulation en  vue 
d'actions efficaces, d'instances et de  mouvements de  la  société civile (article 
l, annexe C). 
14  La  Charte  des  principes  a  été  créé  d'un  commun  accord  entre  tous  les  membres  du  Comité 
international.  L'élaboration  de  ce  document  précéda  le  premier  fSM  de  Porto  Alegre  et  permis 
d'orienter ce qui est devenu le processus du fSM. 35 
Il  est donc question d'un lieu ouvert où  les échanges sont libres et créatifs. Le 
terme espace ouvert est fort en sens puisque les FSM cherchent à s'éloigner de ce qui 
pourrait les associer à un mouvement ou à une organisation. 
« Le  Forum  Social  Mondial  ne  réunit  et  n'articule  que  les  instances  et 
mouvements de  la  société civile  de  tous  les  pays du  monde,  mais  il  ne  prétend  pas 
être une  instance représentative de  la société civile mondiale» (article 5,  annexe C). 
Les FSM regroupent donc des participants et participantes de  différents horizons. Ils 
ne  représentent aucune religion, aucun gouvernement et tentent d'être non  partisans. 
Selon la Charte des principes, les forums sociaux mondiaux sont ouverts à la pluralité 
et à la  diversité des engagements et des actions regroupant ainsi des personnes ayant 
des  méthodes de  revendications diverses.  Par contre,  il  est écrit dans  la  Charte des 
principes que « les  alternatives proposées au  Forum Social  Mondial  s'opposent à un 
processus  de  mondialisation  capitaliste  commandé  par  les  grandes  entreprises 
multinationales et les gouvemements et institutions intemationales au service de leurs 
intérêts» (article 4, annexe C). 
Bien  que  les  FSM  soient  tenus  dans  une  ville  précise  chaque  année,  le 
processus « est [...] à caractère mondial» (article 3, annexe C) et ne  se limite guère 
au  pays hôte de  l'évènement. Ainsi donc, les sujets traités sont d'ordre international. 
De  plus, c'est dans cette optique  que  les  FSM  ont  eu  lieu  sur différents continents 
depuis  leur  création.  Par ailleurs,  pour  permettre  l'accomplissement du  processus, 
plusieurs forums régionaux ont eu lieu à chaque année, permettant aux groupes d'une 
région donnée de se réunir sous le même mot d'ordre: un autre monde est possible! 
Au  cœur de  la  mouvance aJtermondialiste,  la démocratie directe est priorisée 
comme mode de  fonctionnement  interne.  Que  ce  soit comme valeur ou  bien  à titre 36 
participatif lors  de  mobilisations,  cette  forme  de  démocratie  est  caractéristique  du 
mouvement. Geneviève Dugré précise: 
La  plupart  des  organisations  du  mouvement  opteraient  pour  un 
fonctionnement  en  assemblée  générale  sans  monopole  de  parole  et  au 
leadership diffus; les réseaux horizontaux de militants où le pouvoir de  la base 
est  important;  le  refus  d'avant-garde  ou  du  moins  le  refus  de  directions 
humaines  et  idéologiques  rigides;  la  mobilité;  le  refus  de  toute  forme  de 
standardisation  (langage,  méthode,  lutte,  analyse,  etc.)  et  le  recours  à  des 
groupes d'affinités pour ['action (Dugré, 2005 : 8). 
Dans cette  même  logique,  diverses méthodes  de  revendication sont utilisées 
par  les  mouvements  altermondialistes,  allant  de  la  grève  à  la  pétition,  à  la 
manifestation  et  à la  réappropriation  de  l'espace  public.  Certains  vont  utiliser  les 
partis politiques pour être entendus, d'autres resteront dans le  milieu communautaire. 
La  désobéissance  civile  sera  parfois  utilisée  tandis  que  d'autres  utiliseront  des 
activités  plus festives.  Dans  cette  construction  d'une  pensée  altermondialiste,  nous 
retrouvons  aussi  des  mouvements  à  caractère  violent  tand is  que  d'autres  seront 
pacifiques. 
À la  lecture de  la Charte des principes du Forum social mondial, trois thèmes 
nous  apparaissent  particulièrement  imp0l1ants:  les  thèmes  de  permanence,  de 
l'espace et de diversité. Par exemple, le FSM 2001  invitait les mouvements sociaux à 
se mobiliser contre une série d'évènements tels que les rencontres du FMI, de l'üMC 
ou du G8, le troisième forum - devant l'importance de  l'engouement altermondialiste 
- propose d'appeler chaque année, pendant le Forum économique de Davos, les gens 
à manifester dans le monde entier (CUT - Brésil, MST - Brésil, Marche mondiale des 
femmes  - Québec,  ATTAC  - France and  Focus on  the  Global  South - Thaïlande). 
Une  autre  façon  dont se  manifeste  la  permanence est  la  multiplication  des  forums 
dans le monde. 37 
Somme  toute,  la  permanence  proposée  par  le  FSM  permet  une  expansion  et  une 
continuité du processus de construction d'une pensée altermondialiste. 
L'idée d'espace est aussi centrale dans le FSM. En effet: 
Le FSM est un espace de rencontres ouvert visant à approfondir la réflexion et 
le  débat d'idées démocratiques,  la  formulation  de  propositions,  l'échange en 
toute  liberté  d'expériences,  et  l'articulation  en  vue  d'actions  efficaces, 
d'instances et de mouvements de la société civile (article 1, annexe C). 
Cette caractéristique permet à tous et à chacun de participer à l'évènement, de 
créer des  alliances  et  de  discuter  sur diverses stratégies  possibles  et envisageables, 
mais  elle  élimine  toute  prise  de  décision  concernant  l'ensemble  des  personnes 
présentes  lors  de  l'évènement.  De  plus,  contrairement à  la  proposition  de  Michael 
Albert « qui souhaite faire du FSM un évènement regroupant des délégués des forums 
régionaux» (Dugré, 2005 : 49), le  FSM  regroupe tout individu  désirant participer à 
un  processus de  discussion.  Cette stratégie permet de  rassembler divers  groupes de 
différents  horizons,  ayant  diverses  méthodes  et  divers  objectifs  sous  une  même 
Charte des principes adoptée par tous. 
Dans  le  même ordre d'idée, la  représentation de  la  diversité est au  centre du 
processus du FSM. Effectivement, il est écrit à l'article 9 de la Charte: 
Le Forum Social Mondial sera toujours un espace ouvert au  pluralisme et à la 
diversité  des  engagements  et  actions  d'instances  et  de  mouvements  qui 
décident d'y prendre  part,  comme à  la  pluralité des  sexes,  ethnies, cultures, 
générations et capacités physiques, dans la  mesure où  ils  respectent la  Charte 
des Principes (article 9, annexe C). 
C'est ce même désir de diversité et de représentativité qui a animé la décision 
d'orienter  le  Forum  social  mondial  2007  à  Nairobi.  Les  organisateurs  espèrent 38 
accentuer la  représentation et la  participation de  la  société civile dans les  régions à 
forte démographie et trop souvent oubliées. 
En guise de conclusion, à la  lumière des concepts présentés dans la  mise en 
contexte du  cadre théorique de notre recherche, le  terme société civile correspond à 
une  forme  de  représentation  de  l'intérêt  général  incarné  par  les  acteurs  non 
gouvernementaux de la société kenyane. C'est dans cette interface qu'émergeront les 
organisations paysannes  et  plus  particulièrement  les  mouvements  sociaux  kenyans 
qui  représentent  la  force  collective  de  la  société.  En  fait,  les  théories  sur  les 
mouvements sociaux permettent de mieux cerner l'organisation sociale de la  société 
civile et les liens unissant les divers acteurs de notre milieu de recherche. 
L'altermondialisme  représente  une  tendance  actuelle  forte  au  sem  des 
mouvements  sociaux.  Force  est  de  constater  l'origine  occidentale  de 
l'altermondialisme en termes théoriques et des stratégies utilisées ou mises de J'avant. 
Le concept provient d'intellectuels européens et a pris forme  en  Amérique du Sud. 
Bien que nous notions une croissance de  l'idéologie altermondialiste avant 2007 en 
Afrique, l'initiative d'organiser le  FSM 2007 à Nairobi provenait majoritairement du 
Comité  international  du  Forum  social  mondial  formé  d'acteurs  originaires  de 
différents continents. 
11  est important de préciser que l'altermondialisme n'est pas monolithique en 
termes  de  composition  idéologique.  Comme  souligné  précédemment,  les  forums 
sociaux mondiaux comme lieux d'expression de  l'altermondialisme sont des espaces 
de rencontres ouverts entre différents mouvements sociaux et différentes conceptions 
du monde. Pour le  Kenya, le fSM s'est implanté dans une toile de fond caractérisée 
par la  présence d'acteurs déjà  bien  implantés dans ce pays tels que  le  mouvement 
paysan,  le  mouvement black power,  les  organisations religieuses qui  possèdent un 39 
pouvoir  mobilisateur  extrêmement  grand,  le  mouvement  écologique  poussé  et 
représenté  par  Wangari  Mathai,  sans  oublier  les  représentants  d'une  idéologie 
anticolonialiste ou  ceux voulant s'intégrer à l'économie mondiale. Tous ces  acteurs 
ont  pu  s'incorporer au  Forum  social  mondial  2007.  Dans  cette  optique,  nous  nous 
intéresserons  plus  particulièrement  aux  mouvements  paysans.  Comme  nous  le 
constaterons,  le  mouvement  paysan  n'est  pas  homogène  et  peut  être  marqué  par 
diverses idéologies orientant les  pratiques organisationnelles et  les  liens les  unissant 
aux autres regroupements paysans. CHAPITRE III 
QUESTIONS DE RECHERCHE ET CHOIX MÉTHODOLOGIQUES 
Dans un premier temps,  nous  introduirons nos questions de recherche, nous 
rappellerons  l'objectif central  poursuivi  et  présenterons  nos  hypothèses  de  travail. 
Dans un deuxième temps, nous décrirons la méthode d'enquête utilisée 
3.1. Questions de recherche et hypothèses de travail 
Cette  recherche,  rappelons-le,  examine  le  processus  d'implication  et  de 
participation  d'organisations  paysannes  au  processus  d'action  sociale  collective 
contestataire que  représente  un  forum  social  mondial.  Via  la  recherche réalisée,  il 
importe de comprendre: 
•	  En quoi des organisations paysannes kenyanes ont été en mesure d'apprendre 
et d'intégrer de nouvelles idées, donc d'être influencées par les connaissances 
produites et générées lors de la tenue d'un forum social mondial; 
•	  En  quoi  le  FSM est aussi  en  mesure de  renouveler et d'alimenter sa  propre 
réflexion au contact de situations et d'enjeux soulevés par la  participation et 
les propositions apportées par des organisations paysannes africaines. 
Questions de recherche 
Notre  champ  de  recherche  a  trait  à  la  nature  et  à  l'importance  de  la 
participation d'associations paysannes kenyanes au  rassemblement international qu'a 
représenté  le  Forum  social  mondial  de  Nairobi.  Ce  champ  implique  de  travailler 
plusieurs aspects: 
•	  Comment fut réalisé  l'arrimage entre l'action collective paysanne kenyane à 
l'échelle locale et celle existant à l'échelle internationale? 41 
•	  Comment  se  pose,  pour  les  groupes  paysans,  l'organisation  d'une  telle 
participation? 
•	  Quelle articulation faut-il  observer lors du  Forum de Nairobi entre anciens et 
nouveaux  mouvements  sociaux  au  sein  des  organisations  paysannes 
kenyanes? 
Bien  entendu,  ce  questionnement théorique  balisera  notre  travail  d'enquête. 
Sans être en mesure de  répondre complètement à toutes ces questions, nous tenterons 
d'apporter  un  éclairage  à  partir  des  données  recueillies  et  de  l'analyse  qui  en 
découlera. 
De ce champ de  recherche émerge une question centrale de  recherche et elle 
sera  donc  la  suivante.  Comment  et jusqu'à quel  point  les  organisations  paysannes 
kenyanes  ont-elles  été  intégrées  et  ont-elles  marqué  la  tenue  du  Forum  social  de 
Nairobi  de  2007?  Nous  tenterons  de  comprendre  comment  furent  organisées  la 
mobilisation  et  la  participation  des  organisations  paysannes  kenyanes  à  cet 
évènement. De cette question générale émanent des questions spécifiques. 
•	  Quelles  raisons  ont  motivé  les  acteurs  économiques  kenyans  et  plus 
spécifiquement les  membres d'organisations paysannes à participer au  FSM 
2007? 
•	  Comment  les  organisations  se  sont-elles  organisées  pour  intégrer  le  FSM 
2007? 
•	  Quels  sont  les  résultats  attendus  par  les  organisations  paysannes  à  leur 
participation au FSM 2007? 
•	  Qui  sont  les  représentants  de  ces  organisations  au  FSM  2007  et  en  quoi 
étaient-ils réellement représentatifs de  l'organisation? 42 
•	  Quels sont les  intérêts et les enjeux derrière cette participation d'organisations 
paysannes kenyanes au FSM 2007? 
Afin  de  répondre  à  notre  questionnement,  trois  grands  thèmes  seront 
développés lors des entretiens: 
1.	  Le contexte organisationnel de l'organisation paysanne rencontrée; 
2.	  La perception qu'ont Jes  répondants du FSM en général et du FSM de 
Nairobi en particulier; 
3.	  La participation à J'évènement. 
Le  contexte  organisationnel  mettra  en  perspective  l'organisation  en 
comprenant ses revendications, son organigramme et son mode de participation. Les 
questions portant sur la  perception du  FSM permettront de mieux comprendre les 
motivations derrière la  participation et de justifier ou non certaines actions réalisées 
dans le cadre du  FSM de Nairobi. Quant à la  participation à l'évènement, ce sera le 
cœur de notre questionnement. Dans un premier temps, nous chercherons à savoir qui 
(quels membres et pourquoi) ont participé à l'évènement et comment ceux-ci se sont­
ils impliqués? Dans un deuxième temps, nous tâcherons d'explorer la représentativité 
de  l'organisation  (des  revendications  et  de  la  mission)  ainsi  que  l'impact  de  la 
participation au FSM sur l'ensemble des membres. 
Hypothèses de recherche 
Les  hypothèses  que  nous  exposerons  sont  inductives.  Elles  reflètent  des 
intuitions élaborées au fil des lectures et des analyses préliminaires découlant de ces 
dernières. 43 
Hypothèse 1 :
 
Les  motivations  à  la  participation  de  représentants  d'organisations  paysannes
 
kenyanes au Forum social mondial de Nairobi sont en conformité avec le contenu de
 
la Charte des principes du FSM.
 
Cette  hypothèse  suppose  que  les  organisations  paysannes  aient  pns 
connaissance de la  signification du FSM avant d'y participer et que leur perception et 
les  motivations derrière  leur participation  sont en  concordance avec  la  Charte des 
principes du FSM. Plus spécifiquement, compte tenu de la définition du Forum social 
mondial  qui  se  veut  « un  espace  populaire  d'éducation,  d'échange,  de 
communication,  d'information,  d'actions  citoyennes  et  de  construction  des 
alternatives  à  la  mondialisation  néolibérales»  (site  officiel du  FSM  2007),  nous 
induisons  que  les  rapports  de  proximité,  de  coopération  et  de  sens  découlant  de 
l'implication des membres d'organisations paysannes permettront la  création de liens 
solidaires  avec  d'autres  représentants  de  mouvements  sociaux  africains  ou  non 
africains. Cette première hypothèse sera validée ou invalidée lors de la présentation et 
de  l'analyse  des  résultats  portant  sur  la  participation  d'organisations  paysannes 
kenyanes au FSM de Nairobi dans le chapitre 4 du mémoire. 
Hypothèse 2 :
 
La  participation  de  membres  d'organisations  paysannes  kenyanes  au  FSM  sera
 
limitée  en  raison  de  la  faible  capacité de  mobilisation  de  ressources  provenant de
 
populations vivant de l'agriculture telle que pratiquée au Kenya.
 
Généralement,  les  membres  de  ces  organisations  vivent  dans  les  régions 
rurales et  dépendent de  la  terre.  Les populations agricoles ou  travailleuses de cette 
industrie  doivent  travailler  tous  les  jours  et  leur  travail  permet  rarement 
l'accumulation de  capital  en quantité suffisante pour absorber les  coûts représentés 44 
par la  participation au FSM 2007. Cette dépendance limiterait donc leur participation. 
Nous aborderons cette hypothèse par la  présentation de données et leur analyse dans 
le chapitre V du  mémoire portant sur la mobilisation sociale au sein des organisations 
paysannes kenyanes. 
3.2. Méthode d'enquête 
3.2.1. Le choix de la méthode 
Pour répondre aux questions et pour valider ou invalider les hypothèses, nous 
utiliserons  une  méthodologie  qualitative  de  démarche  compréhensive  ou  plus 
spécifiquement relevant de l'ethnométhodologie. 
La  démarche compréhensive s'appuie sur la  conviction que  les  hommes  ne 
sont pas de simples agents porteurs de structures, mais des producteurs actifs 
du  social, donc des dépositaires d'un savoir important qu'il s'agit de saisir de 
l'intérieur par le  biais  du  système de valeurs des  individus;  elle commence 
donc  par  l'intropathie.  [...]  La  compréhension  de  la  personne  n'est qu'un 
instrument:  le  but du  sociologue  est  l' expl ication  compréhensive du  social 
(Kaufmann, 1996 : 23). 
En fait,  l'enquêteur « doit sans cesse analyser ce qui se passe en le  rapportant 
à ce qu'il fait» (Ibid. : 23). Concrètement, l'enquêteur doit être proactif en écoutant 
et en  analysant ses propres impressions concernant les  propos de  son infonnateur 
pour ensuite orienter les  questions qui  permettront d'éclaircir  l'enquête.  JI  devient 
alors un acteur qui est en interaction avec l'enquêté. 
En  ce qui concerne l'étude du matériel, nous  utiliserons la méthode appelée 
grounded  theO/y,  inspirée  des  écrits  de  Glaser  et  Strauss  (1967).  L'appellation 
française,  la  théorisation  ancrée,  a  été  développée  par  Laperrière  (1997)  et Paillé 
(1994).  Cette  méthode  permet  la  production  de  résultats  se  construisant 
dynamiquement tout au  long de la recherche. En effet,  la  théorisation ancrée permet 45 
de  valider  constamment,  tout  au  long  de  l'enquête,  les  données  recueillies  avec 
l'analyse en  émergence. La recherche théorique doit donc se construire en  proximité 
avec  la  recherche  pratique,  créant ainsi  une  fine  articulation  entre  la  théorie  et  le 
terrain de recherche. Ainsi, elle se base sur un plincipe 
[...] d'itération abstraite (la production de  données  modifie  la  problématique 
qui  modifie  la  production  de  données  qui  modifie  la  problématique)  [...] 
Chaque  entretien,  chaque  observation,  chaque  interaction  sont  autant 
d'occasions  de  trouver  de  nouvelles  pistes  de  recherche,  de  modifier  des 
hypothèses, d'en élaborer de nouvelles (De Sardan, 2003 : 45). 
Contrairement à d'autres méthodologies, la théorisation ancrée permet l'étude 
d'un  terrain  peu  connu,  puisque  les  connaissances  se  développeront  au  fil  de  la 
cueillette d'observations empiriques. 
À définir les  éléments d'importance et leurs  interrelations dans  une  situation 
sociale donnée, non pas à paltir d'un schème conceptuel établi formellement a 
priori,  mais  sur  le  terrain  même,  au  fur  et  à  mesure  que  les  données 
s'accumulent;  c'est  une  méthode  qui  vise  non  pas  à vérifier  une  théorie 
préétablie, mais à en  construire une de  façon  inductive et  à partir de  données 
empiriques (grounded theory). Alors que  la méthode traditionnelle d'approche 
par  questionnaire  nous  amène  à  une  série  standardisée  d'opinions  et  de 
perceptions  sur  un  ensemble  de  dimensions  définies  à  l'avance  de  façon 
stricte,  la  méthode qualitative va  chercher sur place, par l'observation d'une 
situation sociale donnée,  la définition de ses paramètres d'importance et leur 
imbrication (Laperrière, 1982 : 38). 
Nous croyons  que  la  théorisation  ancrée  est  la  méthode  la  plus  appropriée, 
compte tenu  de  l'insuffisance d'informations empiriques accessibles avant  le  terrain 
de recherche. 
3.2.2. Les stratégies d'enquête 
Nous adopterons plusieurs stratégies pour la cuei IJette de données. L'enquête 
s'est basée sur différents matériaux: 46 
•	  Les entretiens (transcriptions et/ou prises de notes); 
•	  Les observations (prises de notes descriptives); 
•	  Les recensions (tableaux et listes); 
•	  Les sources documentaires (livres et articles de journaux); 
•	  Les  notes  et  réflexions  personnelles  (hypothèses,  commentaires, 
journal de terrain) (De Sardan, 2003, source Web). 
Tous ces matériaux seront mis en étroite relation les uns avec les autres, car ils 
auront tous une  influence sur l'analyse. Ainsi, nous pouvons dire que  la  pertinence 
d'une approche multiple nous permettra non seulement de nous éclairer sur les enjeux 
relatifs à  la  participation des organisations paysannes kenyanes, mais de développer 
une  compréhension  du  contexte  dans  lequel  celles-ci  s'intègrent  au  Forum  social 
mondial 2007. 
Le corpus documentaire 
Les  documents  utilisés proviennent de  différents  horizons.  Avant  le  départ 
pour le  terrain de recherche, nous avons amorcé la cuei1lette en constituant un corpus 
d'informations provenant des outils qui  nous étaient disponibles depuis  le  Canada. 
Tout en utilisant le catalogue de la bibliothèque de l'UQAM et de celui de Concordia, 
nous  avons  aussi  procédé à la  récupération  des  notices  dans  les  bases de  données 
électroniques telles que: Repère, Sociological Abstract et Political Science Abstracts. 
Nous  avons  aussi  utilisé  le  réseau  Internet  pour  avoir  accès  à  une  multitude 
d'informations,  dont  les  articles  parus  dans  les  journaux  locaux  africains  (Kenya 
Times,  Standard,  Daily  Nation)  par  l'entremise  du  site  « Allafrica».  Le  réseau 
Internet nous a donné l'occasion de lire sur différentes organisations kenyanes tentant 
de  se  faire  connaître  par  leurs  pages  Web.  Ce  sont ces sources documentaires qui 
nous ont permis de construire des grilles d'entrevue avant notre départ pour le Kenya. 
Cette partie de la recherche nous a amenée à mieux comprendre le  contexte fondateur 47 
des  organisations  paysannes  kenyanes,  mais  aussI  les  différentes  structures 
idéologiques entourant le Forum social mondial. 
Or,  il  importe  de  préciser  que  la  cueillette  du  corpus  documentaire  s'est 
continuée au  Kenya.  En  effet, dès notre arrivée, nous  avons  rencontré des  membres 
de  ministères (ministère de  l'Agriculture et ministère des Terres) pour nous  procurer 
différents documents officiels permettant de mieux comprendre les  politiques internes 
adoptées. Nous avons aussi recueilli différents écrits à la bibliothèque de  l'Université 
de  Nairobi  ainsi  qu'à  la  bibliothèque  du  quartier  général  de  l'Organisation  des 
Nations unies dans  la  section « Habitat et contexte kenyan  ».  De  même, nous avons 
consulté  les  bibliothèques de  diverses  organisations  non  gouvernementales  (Action 
Aid,  ACCORD,  KENFAP,  IFRA).  Lors  du  FSM,  nous  avons  recueilli  différents 
documents  portant  sur  le  Forum  et  sur  les  différentes  organisations  paysannes 
kenyanes y participant. Nous avons aussi démontré un  intérêt particulier au  site Web 
«  Allafrica  »  durant  le  Forum,  puisqu'il  nous  a  permis  d'avoir  une  couverture 
médiatique africaine du  FSM. L'information recueillie au  Kenya nous a grandement 
aidée à circonscrire notre objet. 
La collecte de données 
La  collecte  de  données  empiriques  fut  réalisée  en  plusieurs  temps  et  selon 
différentes  méthodes.  Tout  d'abord,  nous  avons,  dès  notre  arrivée  sur  Je  terrain, 
commencé à nous  impliquer au  sein  de  l'organisation  du  FSM.  Cette étape  nous  a 
permis de connaître l'environnement dans  lequel  le  Forum aurait lieu, mais aussi  de 
nous créer un  réseau  essentiel à la collecte de données. Étant responsables d'orienter 
les  individus lors de  l'inscription, nous avons amorcé notre première prise de contact. 
De  plus,  le  groupe  de  bénévoles  était  composé  de  membres  de  la  société  civile 
provenant de  toutes  les  régions du  Kenya. Par manque de  ressources financières, ces 
individus  s'étaient  proposés  comme  bénévoles  pour  assister  aux  conférences 48 
gratuitement.  Dans  un  deuxième temps, nous  avons participé à une  formation d'une 
semaine  sur  les  droits  humains  où  différents  leaders  de  l'ensemble des  régions  du 
pays  étaient réunis.  Nous avons,  durant cette  semaine,  entamé  une  réflexion  sur  la 
mobilisation sociale kenyane et  nous  avons établi  un  réseau  de  contacts qui  s'avéra 
essentiel pour notre enquête. 
Les personnes interviewées 
Après nous être impliquée activement au sein du  FSM 2007 et avoir construit 
un  réseau  nous permettant de  réaliser un  nombre propice d'entrevues semi-dirigées, 
nous  nous  sommes  lancée  dans  le  cœur  même  de  notre  enquête  qui  consistait  à 
rencontrer différentes organisations paysannes présentes au  FSM. Nous avons réalisé 
au  total  douze  entrevues  semi-dirigées  avec  des  représentants  et  représentantes 
d'organisations paysannes ayant  participé au  FSM  de Nairobi. Nous entendons plus 
spécifiquement par cette catégorie des individus qui ont participé au FSM dans l'idée 
de  représenter une  organisation œuvrant pour les  populations vivant du  travail  de  la 
terre.  Ces  organisations  peuvent  représenter  autant  des  producteurs  et  productrices 
agricoles que des  travailleurs ou  travailleuses de production agricole.  Les entrevues 
ont duré entre vingt minutes et trois heures, selon  la  disponibilité et  la  volubilité du 
répondant. Dans le  cadre de  cette recherche, ces douze entrevues seront considérées 
comme  les  entrevues  principales.  L'annexe  A  présente  brièvement  les  personnes 
interviewées, tandis que J'annexe B expose la grille d'entretien. 
Plusieurs  autres  entretiens  ont été  réalisés  afin  de  compléter ou  valider  les 
informations recueillies auprès de notre échantillon. Nous avons réalisé au total vingt­
six entretiens avec les informateurs et informatrices suivants: 
•	  Un  groupe  cible  (Focus  group)  de  personnes  déplacées  localement;  cmq 
agriculteurs  et  quatre  agricultrices  ayant  perdu  leur  telTe,  mais  vivant  de 49 
l'agriculture sur des terres dont ils  ne  sont pas  les  propriétaires.  Deux d'entre 
elles, un homme et une femme, avaient participé au FSM; 
•	  Un  groupe  cible  de  trois  représentantes  d'ACCORD,  une  organisation  de 
coopération internationale. Elles avaient participé au FSM; 
•	  Un  groupe  cible  de  six  déléguées  syndicales  dont  deux  avaient  participé  au 
FSM; 
•	  Trois  bénévoles  au  FSM  actifs  dans  des  organisations  kenyanes  autres  que 
paysannes; 
•	  Le directeur général de SUCAM qui n'a pas participé au fSM; 
•	  Deux  représentants  du  comité  organisateur  qui  ont  accepté  de  répondre 
brièvement à certaines de nos questions; 
•	  Un  représentant  et  une  représentante  d'organisations  paysannes  n'ayant  pu 
participer au FSM. 
Ce  qui  nous  intéressait était de donner un  portrait global  de  la  situation.  JI 
fallait donc, pour atteindre notre objectif, chercher un  certain contraste au sein même 
de  notre  échantillon et  une  saturation  dans  J'information  provenant des  entretiens. 
« L'enquête de terrain doit se  donner pour tâche de faire mentir le proverbe bambara 
« l'étranger ne  voit que ce qu'il connaît déjà» » (De Sardan, 2003 : 33). En  utilisant 
un échantiiionnage par cas multiples, nous croyons qu'il sera possible de passer outre 
cette difficulté associée à l'étranger. Nous avons donc tenté de diversifier nos sources 
en  utilisant  autant de  grandes  institutions  paysannes  que  de  petits  regroupements 
villageois.  Or,  nous  nous  sommes  tout  de  même  entretenue  avec  toutes  les 
organisations  dont  nous  avons  entendu  parler  durant  notre  séjour.  Pour  diverses 
raisons,  entre  autres  le  manque  d'organisation  et  la  difficulté  à  transmettre 
l'information,  nous  n'avons pu  dresser  une  1iste  pour créer notre  échantillonnage. 
Nous avons plutôt utilisé  une  méthode  boule de  neige  en  essayant de  diversifier  le 
genre des membres interviewés,  la  provenance de ceux-ci (grande association, petite 50 
association),  le  niveau  d'institutionnalisation de  l'association et  la  classe sociale du 
membre. 
Concrètement, nous avons  util isé  un  échanti 1I0nnage  par contraste externe et 
saturation  puisque  nous  avons  utilisé  la  « comparaison  entre  le  point  de  vue  des 
individus dans différentes sous-cultures, positions de classe, catégories sociales, etc. » 
(Pires,  dans  Poupart,  Deslauriers,  Groulx,  Laperrière,  Mayer et  Pires,  1997:  155). 
Conformément à ce choix méthodologique, nous affirmons que  les  individus ne sont 
pas  tous  interchangeables.  Ils  ont des  particularités associées  à leur statut et à leur 
expérience.  La  généralisation  sera  plus  subtile  et  devra  se  faire  en  prenant  en 
considération la particularité de chacun des cas. 
Comme le dit Bourdieu (1993  : 8), en regroupant autour d'un cas d'autres cas 
qui  en  sont comme  des  variantes,  on  met  en  lumière  la  représentativité  de 
chaque cas  analysé.  Ce  n'est donc pas  par saturation,  mais par comparaison 
qu'on arrive ici à la généralisation (Poupart et al.,  1997 : 159). 
Lors des entretiens, nous avons utilisé l'enregistreuse pour capter les échanges 
et  nous  avons  pris  des  notes.  Les  notes  portaient  davantage  sur  les  éléments 
impossibles  à  saisir  avec  l'enregistrement  (l'impression,  le  langage  corporel, 
description  de  l'environnement,  proximité  entre  l'enquêteur et  l'enquêté,  etc.).  De 
plus,  ces  notes  comprenaient  des  pistes  de  réflexion,  des  questionnements,  des 
éléments devant être approfondis par l'enquêteur subséquemment. 
Parallèlement, il  était important d'accumuler le  plus d'observations possible, 
en  prenant des  notes  lors  des  conférences et  en  se  réservant  une  période  durant  la 
journée pour noter nos observations, nos questionnements et nos pistes de  recherche 
dans  notre  journal  d'enquête.  Ces  notes  provenaient  souvent  de  discussions  ou 
d'observations réalisées durant la journée. Cette étape était un  moyen privilégié pour 51 
remettre  en  question  notre  objet,  nos  questionnements  ou  même  nos  observations 
pour ainsi nous amener à relever les défis de  la recherche. 
Tableau 1 Résumé des matériaux utilisés 
Matériaux  Quantité  Durée  Commentaires 
Journal  Tous les jours, nous  Ce moment de prise de 
d'enquête  écrivions nos observations.  -­ notes permettait 
d'approfondir les 
questionnements et de 
s'ajuster au terrain. 
Entretiens  12 entretiens principaux  Entre  20  minutes  et  Les entretiens ont tous été 
Et 26 entretiens secondaires  trois  heures,  mais  en  enregistrés. Nous avons 
(voir annexe A).  moyenne une heure.  aussi utilisé la prise de 
notes. 
Validation  Nous avons réalisé 4  Un résumé de l'entretien 
d'entretiens  validations d'entretien avec  a été proposé aux 
des informateurs et  personnes répondantes 
informatrices principales (2,  -­ qui les ont validés. 
6, 7 et 9 dans l'Annexe A). 
Écrits Uournaux,  Tous les journaux, essais,  Permettent de mieux 
essais)  dépliants, etc. trouvés  comprendre notre objet. 
portant sur l'objet de notre  -­
recherche. 
Observations  Les évènements ou activités  Nous tenterons d'être 
touchant et impliquant des  présents aux activités ou 
associations paysannes.  évènements impliquant 
des associations 
-­ paysannes. Des choix 
devront être faits dus au 
nombre impressionnant 
d'activités durant le fSM. 
3.2.3. Quelques défis reliés à la recherche 
Nous tenons à préciser que nous avons fait face  à diverses difficultés tout au 
cours  de  notre  recherche.  La  première  consiste  au  manque  d'écrits  portant  sur  le 
Kenya. Cette difficulté a été un enjeu au Canada, mais aussi au Kenya. En effet, il  y a 
très peu de documents portant sur l'Afrique et encore moins sur l'Afrique anglophone 
dans  les  universités  québécoises.  Internet  a  alors  été  une  source  importante 
d'informations.  Lors de  notre  arrivée  au  Kenya,  nous  avons  constaté que  les  écrits 
étaient  dispersés  et  même  parfois  inexistants  par  manque  d'infrastructure.  La 52 
bibliothèque  de  l'Université  de  Nairobi  nous  a  permIs  de  recueillir  beaucoup 
d'informations.  L'Afrique étant  marquée  par  la  tradition  orale,  nous  nous  sommes 
adaptée en concédant plus d'importance aux données empiriques. 
Tout de  même, octroyer plus d'importance aux observations et aux entretiens 
nous  a amenée  à être  confrontée à d'autres difficultés telles que  le  transport et les 
communications.  Effectivement,  faire  un  entretien  demandait  énormément 
d'organisation pour contrecarrer les lacunes des infrastructures routières. 
Réaliser  un  terrain  de  recherche  dans  un  milieu  qUi  nous  est  inconnu  peut 
s'avérer insurmontable comme épreuve.  Stéphane Beaud  et  Florence  Weber (1997) 
précisent  qu'il  doit  exister  un  lien  de  confiance  réciproque  entre  l'enquêteur  et 
l'informateur.  Ce  lien  se  créera en  prenant conscience de  cette  relation  entre  deux 
individus,  en  respectant  les  normes  de  la  réciprocité  (en  étant  honnête  sur  ses 
intentions et en respectant le statut de  l'informateur) et en développant une interaction 
personnelle (une relation d'interconnaissance). 
C'est là  une règle d'or qui ne souffre aucune exception. C'est la condition, du 
côté  du  milieu enquêté, pour faire jouer une  « dynamique» de  l'enquête,  la 
transformation  de  l'enquêteur en  allié  ou  en  ennemi  potentiel,  la  possibilité 
d'enchaîner les entretiens et d'observer les  interactions personnelles (Beaud et 
Weber, 1997 : 296). 
Ce  lien  de  confiance  est  primordial  pour mener à  bien  les  entretiens,  mais 
aussi  pour  créer  un  réseau  social  qui  nous  permettra,  premièrement,  d'entrer  en 
relation  avec d'autres réseaux,  mais  aussi  d'acquérir une  certaine  crédibilité par la 
connaissance du  milieu. Concrètement, différents moyens ont été utilisés pour limiter 
cette  difficulté.  Comme  nous  l'avons  indiqué  auparavant,  nous  nous  sommes 
impliquée activement en participant à diverses activités de  mobilisation et en  offrant 
nos services bénévolement à l'organisation du Forum. 53 
Une  dernière  difficulté  que  nous  aimerions  relever  est  la  limite 
spatiotempore.lle du terrain de recherche. En effet, nous étions au Kenya du  10 janvier 
au 29 avril 2007. La prise de contact et la collecte de données devaient donc se faire 
durant  cette  période  de  quatre  mois,  un  temps  relativement  court  pour  un  travail 
terrain en  milieu africain, lorsque réalisé par une  non-Africaine.  En  fin  de  parcours, 
nous réalisons que cette limite nous a motivée, au contraire, à être mieux structurée et 
plus efficace. 
3.2. Éthique de la recherche 
Afin de  garder un  certain anonymat pour nos  répondants, nous avons décidé 
de  ne  pas  divulguer  les  noms  lors  de  l'analyse. Tout de  même,  il  sera  possible  de 
connaître  le  nom  des  organisations  et  le  poste  de  la  personne  rencontrée  dans  le 
chapitre V portant sur la présentation des résultats, de sorte à montrer la pertinence et 
la  qualité  de  notre  échantillon.  L'absence  de  sécurité  pour  certains  ou  même  la 
proximité de  d'autres avec  le  pouvoir politique nous  obligent à prendre ce  type  de 
précaution. Lors de  l'analyse des résultats, nous utiliserons la  codification « R» pour 
répondant  ou  répondante  et  un  chiffre  aléatoire.  À  la  suite  des  citations,  nous 
pourrons  1ire  par  exemple  R5,  qui  sera  associé  à  l'une  des  personnes  de  notre 
échantillon. CHAPITRE IV
 
LE PROJET DE NAIROBI
 
Ce chapitre est consacré à une brève présentation du Forum social mondial de 
Nairobi.  Une  brève  présentation  car  l'infonnation  sur  l'événement,  en  termes  de 
description  du  projet,  est  quasi  inexistante.  Nous  nous  contenterons  de  résumer 
l'information  existante  et  surtout de  présenter  les  éléments  de  critique  qui  ont  été 
adressés aux organisateurs. 
4.1. Description du FSM 2007 
Nairobi a été l'hôte du  premier FSM africain centralisé en janvier 2007.  Il  est 
important  de  préciser  « centralisé »,  puisqu'en  2006,  trois  FSM  ont  eu  lieu:  à 
Bamako et  à Caracas en janvier 2006 et à Karachi, en  mars de  la  même année.  Les 
organisations participant aux rassemblements ont donc dû se diviser entre trois FSM. 
Le  FSM  2007 s'est tenu  à Nairobi du  20 au  25 janvier. La  première journée 
était  consacrée  à  la  cérémonie  d'ouverture,  tandis  que  les  trois jours qui  suivaient 
étaient animés par des ateliers qui  pouvaient être organisées par quiconque le désirait. 
Les ateliers devaient tout de même respecter certains critères tels qu'être d'une durée 
de trois heures et reliés à l'un des objectifs suivants (site officiel du  FSM 200i
5
)  : 
•  Construction d'un monde de paix, de justice, d'éthique; 
•  Respect des diverses spiritualités; 
•  Libération du monde de  la domination du capital multinational et financier; 
15  Site officiel du Forum social mondial 2007 de Nairobi, http://www.wsf2007.org/, consulté le 3 avril 
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•	  Assurer l'accès universel  et  soutenable aux  biens communs de  J'humanité et 
de la nature; 
•	  Démocratisation de la connaissance et de l'information; 
•	  Assurer  la  dignité,  défendre  la  diversité,  garantir  l'égalité  des  genres  et 
éliminer toutes les formes de discrimination; 
•	  Garantir les droits économiques, sociaux, humains et culturels, en particulier 
le  droit aux  soins  de  santé,  à l'éducation,  à  l'habitation, au  logement et au 
travail décent; 
•	  Construire un  monde ordonné basé sur la souveraineté, l'autodétermination et 
les droits des peuples; 
•	  Construire une économie durable et centrée sur les peuples; 
•	  Construire  de  réelles  structures  démocratiques  et  des  institutions  où  les 
populations  participent  aux  prises  de  décision  et  au  contrôle  des  affaires 
publiques et des ressources. 
Le  FSM  2007  a  réuni  entre  20000 et  50000 participants,  nombre  variant 
selon  la  source  de  l'information.  En  fait,  le  journal  officiel  du  FSM  2007,  le 
Terreviva,  The  independent newspaper of the  VII  World Social Forum,  faisait  état 
d'une participation de  plus de  50 000  individus, tandis que  les journaux locaux  tels 
que le Daily Nation et  le Standard proposaient une pal1icipation moyenne de 20000 
pal1icipants. L'étendue du site et l'ouvel1ure des portes à l'ensemble de  la population 
à  la  suite  des  manifestations  protestant contre  les  frais  de  participation  ont  rendu 
difficile  le  calcul  du  nombre  de  participants.  Nous  notons  1300  différents  types 
d'activités:  autogérées,  organisées  conjointement,  culturelles,  films  et  jeunesse. 
Aminata  Traoré,  femme  politique  et  écrivain  malienne,  membre  du  secrétariat  du 
FSM, remarque qu'il y a eu  « une  bonne participation africaine. Nous étions là  à la 
première édition du Forum social mondial (Porto Alegre en 2000), où nous étions une 
quarantaine d'Africains sur 16000 pal1icipants. Aujourd'hui, nous pouvons voir qu'il 56 
yale monde entier présent à Nairobi, avec une  majorité d'Africains venant d'un peu 
partout» (Traoré dans Mortimé, 2007, source web). Sur le plan  international, environ 
cinq cents  participants sont venus d'Asie, principalement de  l'Inde.  Il  y avait aussi 
une  présence  significative  du  Moyen-Orient,  représenté  majoritairement  par  le 
Palestinian  Grassroots  Anti-Apartheid  Wall  Campaign.  Plusieurs  représentants 
français  étaient  présents.  L'Amérique  latine,  quant  à  elle,  était  peu  représentée 
probablement à cause du coût des billets d'avion entre les deux continents. 
La quatrième journée a servi  à  créer des  alliances  et  des  plans d'action qui 
pourront être réalisés dans le  courant de  l'année 2007. Pour ce  faire,  les  participants 
se  sont divisés en  sous-groupes autour de  vingt thématiques qui  se sont démarquées 
durant  l'évènement (l'eau,  les  institutions nationales et  internationales,  la  paix et  la 
guerre,  l'habitation et les  réformes agraires,  les  luttes  des  femmes,  la  dignité  et  la 
diversité,  les  droits  humains,  les  jeunes,  la  souveraineté  alimentaire,  le  travail, 
l'éducation,  l'environnement,  la  santé,  les  connaissances et  l'informatique,  la  dette, 
l'immigration, les accords de  libre-échange, la  culture,  le  corporatisme transnational, 
les enfants et les alternatives économiques). Selon  le  Comité pour l'annulation de  la 
dette  du  Tiers Monde  (CADTM, 2007),  le  succès de  ces rencontres thématiques fut 
limité. Seulement 1500 personnes ont assisté à ['ensemble des rencontres. 
4.2. Critique du FMS 2007 
Lors  de  la  réunion  du  Conseil  international  du  FSM  à Nairobi  du  20  au  22 
mars 2006,  plusieurs préoccupations ont  été  soulevées durant  les  discussions. Tout 
d'abord,  il  était important que  le  FSM  2007 soit un  forum  qui  se  tienne en  Afrique 
avec  une  touche  africaine  et  internationale et qu'il  ne  soit  pas  un  forum  de  charité 
envers  l'Afrique  (traduction  libre  du  rapport  du  Conseil  international  à  Nairobi). 
Comme  présenté  par  monsieur  Padmanabhan  Krishna  Murthy  (membre  du  comité 
d'organisation) : 57 
Africa has seen waves of anti-imperialist struggles. Africa has been looted and 
plundered. There is a perception that no  movements of significance exists in 
the  region.  This  was  proved  entirely  wrong  as  we  saw  in  Bamako 
representation of movements  from  the  entire  African  continent  -- from  ail 
regions and  sectors.  Challenges and  difficulties were of a higher order than 
faced  in  Porto Alegre or Mumbai.  But Bamako took up the challenge.  The 
event  has  inspired  Kenyan  and  other African  comrades - who  went  back 
ready to take up the challenge of  organising WSF 2007 (Rapport de la réunion 
du CI, 2007: 21). 
Deuxièmement, tout en gardant son autonomie, il  était primordial que le FSM 
2007 se base sur l'expérience passée d'autres FSM. De plus, il  est précisé par Taoufik 
Ben Abdallah (membre du  secrétariat du  Forum social africain et membre du  comité 
d'organisation)  que  le  Conseil  international  doit  travailler  en  harmonie  et 
conjointement avec le comité d'organisation du FSM 2007. 
The solidarity of the IC  in  preparation for Bamako was missing - we should 
remember this as we prepare for Nairobi. Link with Bamako and Caracas was 
not  adequate,  unlike  what was  foreseen.  Sorne  forces  tried  to  capture  and 
monopolise the final political message from Bamako. This is not good for the 
process and affects the diversity of messages that should come from the WSF. 
There is a perception that the African WSF process is vulnerable and can be 
manipulated  - the  IC  should  take  note  of this  and  guard  against  such  a 
tendency.  One  major  lesson  for  Nairobi  is  that  the  proposai  for  seeking 
support and  solid31ity  should  be  ready  as  soon  as  possible,  or we shaH  be 
faced  with  a  last  minute  rush,  as  has  happened  in  Bamako.  Mobilisation 
should  continue  and  improve  from  Bamako (Rapport de  la  réunion  du  CI, 
2007: 12). 
Deux autres  préoccupations ont  été  soulevées.  La  ponctualité  et  la  sécurité 
devront être des préoccupations dans l'organisation de l'évènement. 
En  référence  à  la  réunion  d'évaluation  du  Conseil  international  du  FSM à 
Kasarani  tenue  les  26  et  27 janvier 2007,  nous  notons  différents  aspects  qui  ont 
marqué le FSM 2007. 58 
Tout d'abord, nous constatons un problème de cohérence entre la  Charte des 
principes  et  l'organisation  même  du  FSM  2007,  limitant  ainsi  le  processus  d'un 
espace commun en  accord  avec  les  valeurs des  FSM. Comme énoncé par Solange 
Koné,  membre du Comité international, « we criticize multinational  companies but 
we involve them in our organizational activities » (Rapport de la réunion du CI  : 15). 
En  effet,  un  espace  de  vente  avait  été  octroyé  au  restaurant  du  Club  de  golf de 
Nairobi, une des compagnies les plus lucratives de la capitale kenyane. Celui-ci avait 
fixé le prix minimum pour un  repas à 400 shillings (5,50 $ CAN) et avait incité  les 
autres  kiosques  (sur  le  site  et  hors  site)  d'en  faire  de  même.  Un  autre  exemple 
évocateur est la présence de Celtel, une compagnie de télécommunication qui domine 
une bonne partie du  marché africain avec 20 millions d'abonnés dans quinze  pays 
d'Afrique  (Gresea,  30  mai  2007).  En  échange  d'un  pourcentage  des  ventes,  elle 
offrait un  service pour payer l'inscription sur le  site du  Forum, dégageant ainsi  les 
organisateurs  et  organisatrices  du  FSM  des  risques  encourus  par  la  mobilité  des 
capitaux. 
L'hébergement était,  lui  aussi,  pris  en  charge par un  contractant privé.  De 
plus, contrairement aux autres FSM, il  y avait une présence très importante de petits 
commerçants  de  souvenirs  et  très  peu  d'entre  eux  représentaient  le  secteur  de 
l'économie  solidaire.  Le  rapport  de  la  réunion  dénonce  aussi  la  participation  de 
plusieurs  personnes  n'adhérant  pas  à  la  Charte  des  principes  en  présentant  son 
inquiétude  « concernant  la  présence  d'organisations  travaillant  contre  le  droit  des 
femmes, des marginalisés et de  la diversité sexuelle» (Rapport de la réunion du CI du 
26 janvier  2007).  Dans  cette  optique,  lors  de  la  discussion,  Samir Amin  (Ibid.) 
soulève son inquiétude concernant la  présence démesurée d'organisations religieuses 
en  ajoutant  que  Rome  et  Washington  sont  dans  le  processus  d'envahir  les  FSM. 59 
Pourtant,  selon  la  Charte  des  principes,  le  FSM  est  un  processus  laïc  où  chaque 
personne y participant doit adhérer aux principes de celui-ci. 
Un  dernier point qui  nous semble particulièrement important à relever est la 
présence policière et militaire durant toute la durée du Forum. Bien qu'elle ait permis 
d'établir un  cadre sécuritaire, elle exerçait, du même coup, une violence symbolique 
qui était en désaccord avec la  Charte et empêchait l'expression libre et constructive 
des  individus. Nous notons que  certains Kenyans ont été  mis en  détention  dans  le 
stade parce qu'iIs ne possédaient pas de preuves de paiement des frais d'admission. 
Dans  un  article  rédigé  par Wangui  Mabatia  et  Hassan  Indusa  (membres et 
militants  du  People's  Parliament) (2007),  « Le  Forum  social  mondial  2007:  Une 
perspective kenyane », plusieurs questions sont soulevées: 
•	  La militarisation du FSM est très présente, mais peu efficace pour contrôler la 
sécurité des participants; 
•	  Les  coûts  élevés  d'inscription  ont  limité  la  participation  de  petites 
organisations et des mouvements sociaux; 
•	  La  marchandisation  du  FSM  s'est  concrétisée  par  la  présence  de 
multinationales comme Celtel; 
•	  L'insécurité marquée par de nombreux vols; 
•	  Plusieurs bénévoles ont reçu des montants trop onéreux pour leurs services; 
•	  Le coût de la nourriture et de l'eau a été imposé par des sociétés néolibérales; 
•	  L'indifférence  présentée  lors  des  marches  organisées  vers  et  depuis  les 
bidonvilles donnait l'impression d'exposer la  pauvreté en spectacle au  monde 
entier. 60 
Le  FSM  est  un  évènement  annuel  qui  rassemble  des  individus  de  tous  les 
coins de la  planète. À titre indicatif,  le FSM de 2005, à Porto Alegre, a reçu  155000 
participants  (site  officiel  du  FSM),  tandis  que  moins  de  50000  personnes  ont 
participé à celui de Nairobi. À ce sujet, nous retrouvons dans le Rapport de  la réunion 
du  Conseil  international  de  mars  2006  cette  préoccupation:  « The  process  needs 
better representation  from  different  sectors,  like  peasants». En  reconnaissance  des 
enjeux africains,  l'intégration des  paysans du  milieu  rural  est essentielle.  11  va  sans 
dire que  la  participation des communautés locales a été  limitée.  D'abord à cause du 
prix  de  l'inscription  kenyane,  mais  aussi  à cause  des  coûts  liés  à  la  participation 
(nourriture  et  hébergement).  Selon  le  Rapport  de  la  réunion  du  CI  des  26  et  27 
janvier,  « le  plus  difficile  a été  la  mobilisation.  Parce  que  le  mouvement social  en 
Afrique  est  fragmenté  et  dominé  par  un  petit  nombre,  ce  n'est  pas  totalement 
démocratique. » (Rapport de  la réunion du CI, 2007 : 2) 
Le  comité  organisateur  a  été  créé  au  sem  d'une  organisation  européenne 
formée  principalement  de  Kenyans,  appelée  Social  Development  Network 
(SODNET). Avant le Forum de Nairobi, différents comités furent créés dans diverses 
régions du Kenya pour organiser des forums régionaux ayant comme but de mobiliser 
les  populations rurales et d'appuyer le  comité organisateur. Par contre, devant l'aide 
organisationnelle négligeable et l'insatisfaction de certains groupes voulant être actifs 
dans  J'organisation du  FSM  2007, plusieurs ont  abandonné  le  projet d'y participer. 
L'organisation du  Forum créa ainsi de nombreuses frustrations au  cœur même de  la 
société civile.  Heureusement, plusieurs ONG  internationales ont débloqué des fonds 
permettant de financer la participation de certains groupes sur le terrain. 
L'article  de  Wangui  Mabatia  et  Hassan  Indusa  (2007)  présente  plusieurs 
impacts positifs du FSM qui doivent être pris en considération. Malgré les problèmes 61 
relevés précédemment, le fSM de Nairobi a  permis l'accomplissement de plusieurs 
réussites sans précédents en Afrique. 
•	  Le  fSM  de  Nairobi  représente  « le  plus  impressionnant  rassemblement 
d'organisations de gauche qu'un pays africain n'ait jamais connu »; 
•	  C'était la  première fois  qu'autant de représentants africains participaient au 
fSM; 
•	  Beaucoup  d'activités  ont  été  organisées  permettant  ainSI  le  partage  des 
combats et réussites; 
•	  Certains groupes, normalement exclus, ont pu acquérir une visibilité; 
•	  Durant le  fSM,  un  autre  monde a  pu  être  possible à  l'intérieur du stade de 
Kasarani  permettant  aux  manifestations  de  se  dérouler  sans  répression 
policière; 
•	  « Les femmes et les groupes féministes étaient visiblement présents, ce qui a 
constitué un bouleversement total de l'organisation traditionnelle de réunions 
dans la société civile de Nairobi» (Wangui et Indusa, 2007). CHAPITRE V
 
PRÉSENTATION DES RÉSULTATS
 
Dans ce  chapitre, nous présenterons, dans un  premier temps,  les  participants 
qui  ont collaboré  à notre  recherche.  Dans  un  deuxième temps,  nous  aborderons  les 
éléments  des  réponses  qu'ils  nous  ont  communiquées.  Nous  examinerons  les  trois 
principaux  thèmes  de  notre  grille  d'entretien:  le  cadre  organisationnel  de 
l'association,  l'impression  générale  du  FSM  et  la  participation  individuelle  et 
organisationnelle. 
5.1. Notre échantillon 
Nous  avons  rencontré  douze  répondants  pnnclpaux  et  vingt-quatre 
informateurs  secondaires.  Les  entretiens  constituant  notre  échantillon  principal 
proviennent de dix organisations et leur durée était d'environ une heure. Le temps des 
autres entretiens a été  irrégulier et souvent dans des  contextes difficiles à contrôler 
(plusieurs personnes, endroits inappropriés, temps insuffisant). 
Entretiens principaux 
L'interviewé  A  est  un  représentant  de  East  Africain  Federation  (EAFF).  Il  est  le 
directeur général de  l'organisation depuis neuf ans. Nous nous sommes rencontrés à 
son  kiosque  au  FSM.  L'EAFF  est  un  regroupement  panrégional  regroupant  sept 
organisations  nationales.  La  mission  est  d'amener  les  revendications  à  l'échelle 
régionale afin d'accroître le poids politique des personnes vivant de l'agriculture. 
L'interviewée  B est  la  directrice  en  communication  de  la  KENFAP.  Elle  travaille 
pour la  KENFAP  depuis quatre  ans.  Nous  sommes entrées en  contact à  la  suite  du 63 
FSM lors d'une visite à la KENFAP. La mission de l'organisation est faire entendre 
la voix des agriculteurs pour leur permettre d'être subsistants économiquement. 
L'interviewé C est une personne déplacée à l'interne (internally displaced persons ­
IOP).  II  vit de l'agriculture de subsistance depuis que ses terres ont été expropriées 
par le  gouvernement en 1992. II  était un  représentant de la  Kenya Land Alliance au 
FSM.  Nous  nous  sommes  rencontrés  lors  des  journées  d'inscription  précédant  le 
FSM. 
L'interviewé  0  est  une  personne  déplacée  à  J'interne  (IOP).  Contrairement  à 
l'interviewé C,  cet informateur possède une petite production de thé qu' il  a achetée 
avec  ses  économies  à  la  suite  de  son  expropriation  en  1992.  Il  était  aussi  un 
représentant de la  Kenya Land Alliance au  FSM. Nous nous sommes rencontrés au 
FSM après avoir assisté à l'atelier qu'il a animé. 
L'interviewé E est le  directeur général et fondateur d'Ujamaa, une organisation basée 
à Mombasa. Celle-ci travaille au  renforcement des capacités des populations rurales 
de  la  région  côtière  du  Kenya.  Nous  sommes  entrés  en  contact  à  la  suite  de 
recommandations  de  personnes  rencontrées  lors  d'une  formation  à  laquelle  nous 
participions sur les droits humains. 
L'interviewé  F  est  un  producteur  de  canne  à  sucre  et  bénévole  pour  The  Sugar 
Campaign for Change (SUCAM). La mission de cette campagne est de promouvoir le 
développement  viable  et  efficace  de  l'industrie  du  sucre  en  assurant  que  les 
agriculteurs  et  agricultrices  de  la  canne  à  sucre  du  Kenya  vivent  une  vie  juste, 
équitable et sans  pauvreté. Nous avons  rencontré  J'interviewé F  lors  du  FSM où  iJ 
était bénévole. Les bureaux de  la  SUCAM sont situés dans la  région productrice de 
canne à sucre à Kisumu. 64 
L'interviewée G est directrice générale de  Kenya Land  Alliance, une  organisation à 
but  non  lucratif et non  partisane qui  regroupe  plusieurs acteurs  de  la  société civile 
faisant du plaidoyer pour la formulation et l'implantation d'une réforme agraire. Lors 
du  FSM, nous avons rencontré plusieurs représentants et  représentantes de  la  Kenya 
Land Alliance qui nous ont présenté à l'interviewée lors de notre visite à Nakuru. 
L'interviewée H est agricultrice. Elle habite dans un village non  loin d'Eldoret et elle 
est secrétaire d'une organisation nommée NGOMA. Elle a été recommandée par une 
informatrice  secondaire  travaillant  pour  une  organisation  de  coopération 
internationale. Elles se sont rencontrées au FSM. 
L'interviewée 1 a fondé  sa  propre organisation « Women of Freedom» afin d'aider 
les  femmes  agricultrices  de  la  région  de  Makindu  en  donnant  des  formations, 
organisant des  tontines et des  regroupements d'entraide. Nous avons rencontré  pour 
la  première fois  l'informatrice à Makindu. Elle avait été recommandée par une autre 
infonnatrice. 
L'interviewé J est le directeur général de SACDEP, une organisation œuvrant pour le 
développement  d'une  agriculture  durable  pour  la  communauté  en  proposant 
l'agriculture biologique. Nous l'avons rencontré pour la  première fois à son  kiosque 
durant le FSM. 
L'interviewée  K est  une  chargée  de  programme  à la  Kenya  Plantation  Union  qUi 
représente  les  travailleurs et  travailleuses des plantations de  thé,  de  café et de  fleurs 
du Kenya. Nous avons communiqué avec l'informatrice à la suite du FSM. 
L'interviewé  L  est  le  directeur  général  d'Econews,  une  organisation  non 
gouvernementale activement impliquée dans les prises de décision en développement 65 
durable  en  promouvant fréquemment et stratégiquement la  diffusion d'informations 
aux membres. Nous l'avons rencontré dans les bureaux du  ministère de  l'Agriculture 
la semaine précédant le fSM. 
Informateurs et informatrices secondaires 
•	  Groupe de discussion de  trois représentants d'ACCORD, une organisation de 
coopération internationale; 
•	  Le directeur général de SUCAM. Il  n'a pas participé au fSM; 
•	  Un  groupe  de  neuf personnes  déplacées  à  l'interne  (groupe  de  discussion 
duquel seulement trois répondants avaient participé au fSM); 
•	  Trois bénévoles au fSM actifs dans une organisation civile kenyane autre que 
paysanne; 
•	  Plusieurs  représentants  du  Comité  organisateur du  fSM de  Nairobi  qui  ont 
accepté de répondre anonymement à certaines de nos questions; 
•	  Six déléguées syndicales, dont deux ont participé au fSM; 
•	  Un représentant et une représentante d'organisations paysannes n'ayant pas pu 
participer au fSM. 
5.2. Présentation des résultats 
En  nous  basant  sur  la  grille  d'entrevue,  nous  présenterons  brièvement  les 
résultats obtenus à chacune de nos questions. 
5.2.1. Le cadre organisationnel 
Nous avons rencontré  12  organisations provenant des  différentes régions du 
pays  et  œuvrant dans  les  différents  secteurs  de  l'agriculture kenyane.  Les  secteurs 
touchés par notre échantillon sont la canne à sucre, le lait,  le maïs, les fleurs,  le thé, le 66 
café, les fruits et les légumes. Notre échantillon représentait l'ensemble des personnes 
vivant de l'agriculture: 
•  Les « sans terre »; 
•  Les agriculteurs commerciaux de petite, moyenne et grande taille; 
•  Les paysans pratiquant une agriculture de subsistance; 
•  Les travailleurs sur les plantations. 
Quatre  organisations  sur  dix  travaillent  à  l'échelle  locale,  tandis  que  trois 
d'entre elles ont une portée nationale. Les trois autres travaillent dans  l'ensemble de 
l'Afrique de l'Est. 
Quatre  de  nos  répondants  sont  les  fondateurs  de  l'organisation  qu'ils 
représentent. Les quatre organisations ont toutes été créées à des moments différents 
(5  ans,  7 ans,  8 ans et  12  ;lI)S).  Un  des  répondants  a gravi  les  échelons  pour être 
maintenant  directeur  depuis  sept  ans;  il  travaille  au  sein  de  l'organisation  depuis 
quinze  ans.  Un  de  nos  répondants  travaille  pour  l'organisation en  question  depuis 
onze  ans  et un  autre  depuis  six  ans.  Deux des  personnes  interviewées travaillaient 
dans  le  milieu  des  organisations agricoles depuis seulement un  an.  Les trois  autres 
répondants  s'impliquent  bénévolement  dans  leur  organisation.  Leur  participation 
varie de deux à cinq ans. 
En  ce  qui  concerne  les  motivations  derrière  J'implication des  répondants au 
sem  de  l'organisation,  nous  notons  deux  tendances  bien  claires.  Dans  un  premier 
temps, il yale désir de changer Je sort des populations en prenant part à la mission de 
l'organisation. Dans un  deuxième temps,  l'implication peut être perçue  simplement 
comme un  emploi et un revenu. Quatre de nos répondants ont précisé unilatéralement 
que  leurs actions avaient pour but de  changer les choses positivement et de  mettre à 67 
contribution leurs connaissances pour la société. Le travail est pour eux une forme de 
service  à la  collectivité.  Trois  autres  répondants  ont  donné  comme  raison  de  leur 
implication  le  désir de  travailler.  Dans  un  pays  où  le  niveau  d'employabilité atteint 
les quarante pour cent, il  n'est pas surprenant d'être motivé grandement par le simple 
fait  de  travailler.  Les  cinq  autres  répondants  étaient  moins  polarisés  dans  leur 
réponse. Pour eux, tant le fait de travailler que le désir d'être un acteur construisant le 
monde de demain étaient importants. 
Le  secteur  d'intervention  a  aussi  été  soulevé  comme  source  de  motivation 
pour certains répondants. Deux des personnes interviewées ont précisé travailler dans 
leur  secteur parce  qu'elles considèrent  important  de  venir  en  aide  aux  populations 
marginalisées,  aux  personnes  déplacées  localement  ou  vivant  de  l'agriculture  de 
subsistance.  Cinq  de  nos  répondants  sont  eux-mêmes  des  agriculteurs  ou  des 
personnes  vivant  de  l'agriculture.  Ils  ont  signifié  vouloir  s'impliquer  au  sein  de 
l'organisation parce que l'enjeu les touche directement. 
Les  rôles  et  les  responsabilités  de  chacun  varient  beaucoup  selon  le  poste. 
Quatre  des  représentants  étaient  fondateurs  et  directeurs  de  l'association  occupant 
ainsi  un  rôle  central  et  décisionnel.  Deux  autres  sont  directeurs  sans  avoir  fondé 
l'association. Quatre des répondants sont des salariés qu i occupent des fonctions bien 
précises  dans  l'association:  secrétaire,  représentant  sectoriel  ou  régional  et 
responsable  des  communications.  Leur rôle  et  leurs  responsabilités  sont  limités par 
leurs  champs  d'expertise.  Trois  répondants  sont,  quant  à  eux,  bénévoles.  Leurs 
fonctions  varient  selon  leur  niveau  d'implication  et  les  besoins  de  l'organisation. 
Nous notons aussi qu'ils n'ont pas tous la même proximité avec l'association. Un des 
bénévoles  rencontrés travaille dans  les  bureaux de  l'association,  il  occupe  un  poste, 
même  s'il  n'est  pas  salarié.  Les  deux  autres  collaborent  activement  dans  leur 
communauté  en  tant  que  représentants  de  l'association.  Leurs  contacts  avec 68 
l'organisme sont peu fréquents et rarement orientés vers des  actions précises.  Leur 
implication et leurs actions sont donc majoritairement des initiatives personnelles. 
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À  la  question  1.1.5.  How  is  your  organization  huilt?  What  is  your 
organizational  chart?  Who  works for your organization?,  les  répondants  ont  tous 
présenté hiérarchiquement les  rôles de  chacun en commençant par le  directeur. Les 
rôles étaient bien  définis: directeur, coordonnateur sectoriel ou  régional, secrétaire, 
trésorier.  Dans certains cas,  le  directeur prend toutes les  responsabilités. Seulement 
une des organisations a mis en évidence l'importance des assemblées générales pour 
définir J'orientation de l'organisation, principalement parce qu'elle a pour seul but de 
rassembler plusieurs  grandes associations.  Toutes  les  autres  associations  n'ont pas 
évoqué la présence des membres ou d'un conseil d'administration. Deux d'entre elles 
ont tout de même signifié l'importance de faire des forums publics pour consulter la 
population.  Se caractérisant comme des  organisations  non  gouvernementales,  elles 
sont des regroupements d'intérêt public,  mais se constituant sur une origine privée 
avec des actions qui devraient être, somme toute, à but non lucratif. 
Lors  des  entretiens,  nous  avons  questionné les  répondants sur les  liens  que 
leurs organisations entretiennent avec le  national,le local  et l'international. Presque 
toutes les associations ont des liens avec le  gouvernement. En fait,  seulement deux 
des  organisations  rencontrées  n'ont jamais  travaillé  de  près  ou  de  loin  avec  le 
gouvernement. Quatre sur dix d'entre elles ont un historique de  travail conjoint avec 
les  élus  nationaux.  Lors  de  réformes,  ils  travaillent  conjointement  et  les  actions 
entreprises par l'organisation s'accordent généralement avec les stratégies nationales 
de  développement agricole.  Au sein de notre échantillon, quatre autres associations 
sont reconnues par le  gouvernement sans vraiment s'entendre sur les  enjeux et  les 
actions pour améliorer le sort des populations. Concrètement, elles sont généralement 
invitées  aux  tables  de  discussion,  mais  leurs  positions  sont  souvent  plus 69 
controversées. D'autres fois,  elles refuseront de  siéger à certains comités pour faire 
opposition au gouvernement. Les représentants des organisations ont tous affirmé que 
leur  positionnement  dépend  souvent  des  causes  ou  des  enjeux.  Dans  les  faits,  ils 
considèrent qu'il est nécessaire d'user de  stratégie. Pour les enjeux de  taille,  il  faut 
investir tout  l'espace disponible en  ayant des contestataires au  sein  des groupes de 
discussion, mais aussi à l'extérieur. En faisant partie du comité, il  est possible de faire 
changer progressivement les  perceptions tout en respectant certaines  limites,  tandis 
que l'organisation, qui  est extérieure au  comité, peut investir toutes les tribunes, elle 
ne doit pas se conformer à certaines normes prescrites par le groupe. Les  deux autres 
organisations  n'ont  aucun  lien  avec  le  gouvernement,  car  ce  sont  de  petites 
associations et leurs actions sont extrêmement limitées à une région donnée. 
La  majorité  des  organisations  se  percevait  comme  l'essence  même  de  la 
société civile. Pour elles, la  société civile, c'est l'amalgame d'organisations œuvrant 
pour  l'amélioration  des  conditions  de  vie  des  populations  locales.  Dans  cette 
perspective,  il  y  aurait  le  gouvernement,  la  population  et  la  société  civile  (les 
organisations). Au  sein  de  notre  échantillon, seulement une  organisation a défini  la 
société civile différemment. Selon elle, la  société civile, c'est la  population dans son 
ensemble. En  tant qu'organisation, elle est seulement un  outil favorisant  la  prise en 
charge de la société civile. 
Le rôle des communautés locales varie d'une organisation à une autre. Même 
si  toutes  les  associations  rencontrées  ont  des  stratégies  permettant  d'intégrer  les 
populations locales, celles-ci varient beaucoup. Deux sur dix mettent J'accent sur les 
services aux communautés en  offrant des  formations ou  des lieux de  promotion aux 
membres.  Six  organisations  sur  dix  ont  une  structure  permettant  de  consulter  la 
population. Les  propositions  sont  intégrées  par  le  biais  des  représentants. 
Généralement, ces organisations offrent aussi  des services tels  que  de  la  formation 70 
aux  membres.  Les  deux  autres  associations  travaillent  au  sem  même  des 
communautés. Les prises de décision sont faites informellement et la structure est très 
flexible avec très peu de cadres directionnels. 
Lors des entretiens, nous avons questionné les répondants sur leurs liens avec 
l' international  (organisations  internationales,  organismes  d'autres  pays,  membres 
d'alliances internationales). En tout, neuf organisations sur dix avaient des liens plus 
ou moins étroits avec des associations provenant d'autres pays et, dans la  majorité des 
cas, venant de l'Occident. Mis à part une organisation, tous les répondants ont affirmé 
vouloir créer des liens internationaux, que ce soit comme source de financement, pour 
permettre  une  visibilité des enjeux ou pour échanger des connaissances.  Beaucoup 
d'entres elles donnaient plus d'importance aux alliances avec des pays occidentaux 
qu'africains  en  affirmant  que  l'apport des  liens  avec  l'Occident  est  souvent  plus 
bénéfique  pour  l'association  en  termes  de  financement  ou  de  possibilités 
d'avancement. Un  des  répondants, quant à lui,  a  rétorqué à cette question qu'il est 
important pour la société civile kenyane de cesser de donner de l'importance aux pays 
occidentaux. Ce comportement perpétue à sa manière le  néocolonialisme en Afrique. 
Tous,  sans  exception,  étaient  conscients  que  la  situation  agricole  kenyane  est 
fortement influencée par le contexte international. 
5.2.2. Impressions du FSM 
Dans un  deuxième temps, nous avons questionné notre échantillon sur leurs 
impressions avant de  participer au  FSM. Tout d'abord,  il  importait de connaître le 
moment  où  ils  ont  entendu  parler de  l'évènement  pour  la  première  fois.  Quatre 
organisations sur dix  avaient déjà  participé à un  forum  social  mondial,  dont deux 
répondants. Huit des répondants ont précisé avoir entendu parler de la  venue du FSM 
à Nairobi  plus d'un mois avant l'évènement, tandis que quatre affirment l'avoir su 
que quelques semaines avant, voire quelques jours. 71 
La réaction des répondants lorsqu'ils ont appris que Je  fSM serait à Nairobi a 
été différente pour ceux qui connaissaient le fSM et ceux qui ne le connaissaient pas. 
Un  sentiment  de  fierté  a  été  exprimé  par  ceux  qui  avaient  déjà  participé  à 
l'évènement.  Les  autres  répondants  précisent  qu'ils  ne  savaient  pas  trop  à  quoi 
s'attendre  au  début.  Six  ont  affirmé  que  malgré  l'information  qui  leur  avait  été 
divulguée,  ils  avaient l'impression que c'était une autre réunion  comme ils  en ont 
plusieurs chaque année.  Avec  les  séances de  formation  aux employés,  ils  ont pris 
conscience de l'ampleur de l'évènement. Dans tous les cas, les répondants ont précisé 
que  la  majorité  des  membres et des  employés n'avaient jamais entendu  parler du 
fSM.  Huit organisations sur dix  affirment qu'elles ont offert des formations  et de 
l'information à  leurs membres pour les préparer. Sept des répondants ont ajouté que 
plusieurs membres ont répondu favorablement en  désirant participer.  Par contre,  le 
manque de  ressources financières a obligé les organisations à limiter la  participation 
des membres. 
Tous  les  répondants  ont  précisé  qu'ils  ont  voulu  participer  dès  qu'ils  ont 
entendu parler du fSM. La question au sein des organisations était plutôt à savoir qui 
allait pouvoir participer et avec quel budget. Quatre des organisations rencontrées ont 
reçu une aide financière d'une organisation internationale pour qu'un certain nombre 
de personnes y participent. Par manque de  ressources financières, un des répondants 
s'est  inscrit  comme  bénévole  et  un  autre  a  participé  comme  représentant  d'une 
organisation  internationale  œuvrant  pour  une  mission  différente  de  celle  de  son 
association. Trois répondants ont ajouté qu'ils voulaient s'impliquer directement dans 
l'organisation  en  tant  que  représentants  régionaux,  mais  le  comité  organisateur a 
refusé leur aide en leur conseillant de devenir bénévoles ou simplement participants. 72 
Les  motivations  qui  ont  amené  les  répondants  à  vouloir  participer  sont 
multiples,  mais  nous  pouvons  les  classer  sous  quatre  grandes  tendances  (se  faire 
connaître,  partager  des  connaissances  et  de  l'information,  faire  du  réseautage  et 
répondre à des intérêts personnels). Nous avons pu compléter les résultats à J'aide de 
la  question  3.2.  Même  si  quatre  des  répondants  affirment ne  pas  avoir compris  ce 
qu'était le FSM avant d'y participer, la  majorité avait comme motivation première de 
se  faire  connaître  en  tant  qu'organisation  ou  comme  cause.  Seulement  deux  des 
répondants  n'ont  pas  exprimé  leur  désir  de  partager  des  connaissances  et  de 
l'information.  De  plus,  neuf sur douze  répondants  voulaient faire  du  réseautage  en 
s'alliant à d'autres organisations et  en  créant des contacts pour  le  futur.  Seulement 
quatre répondants ont exprimé librement que des  intérêts personnels motivaient leur 
participation. 
5.2.3. La participation au FSM 
Tous les répondants ont affirmé s'être préparés pour mieux participer au FSM. 
Les préparatifs ont différé d'une organisation à une  autre.  Premièrement, au  sein de 
toutes les organisations rencontrées, il  y a eu une séance d'information permettant de 
faire connaître le Forum social mondial à l'ensemble des employés. Dans la  majorité 
des cas, cette rencontre a été animée par un membre de J'équipe de travail. Seulement 
deux  des organisations ont reçu  la  visite d'un représentant extérieur pour parler du 
FSM.  Six  répondants  sur douze  précisent avoir participé  à une  réunion  permettant 
d'identifier  les  objectifs  et  les  responsabilités  de  chacun.  L'ensemble  des  six 
associations organisait un  atelier ou  avait un  kiosque, ce  qui  nécessitait un  cadre de 
participation mieux  défini. Lors de  ces rencontres,  ils  se  sont partagé les différentes 
tâches  à  effectuer  durant  l'évènement.  Six  répondants  ont  déclaré  que  leurs 
organisations  ont  formé  les  membres  qui  allaient  participer  au  FSM.  Deux 
organisations ont demandé un  rapp0l1 d'activité pour chaque atelier aux  participants 
membres de  l'association qu'elles finançaient.  Une  minorité des répondants dit avoir 73 
informé  l'ensemble  des  membres  de  l'organisation  avant  l'évènement.  En  fait, 
seulement deux précisent avoir réalisé une activité d'information (réunion ou  article) 
pour tous les  membres avant le  Forum. La majorité des répondants avoue avoir eu  à 
faire  des  demandes  de  subvention  afin  de  pouvoir  participer.  Seulement  deux 
organisations avaient un budget suffisant à priori. Deux organisations sur dix ont dit, 
durant  l'entretien,  être  entrées  en  contact  avec  des  organisations  d'autres  pays 
œuvrant dans le même milieu pour les  inviter personnellement à participer au  FSM de 
Nairobi.  Le  but  était  de  créer des  liens  avant  le  Forum,  mais  aussi  de  les  aider à 
encadrer leur logistique. Certaines excursions (visites de  projets et de  communautés 
rurales) ont été planifiées en réponse au  premier contact. De plus, deux organisations 
précisent avoir organisé des forums régionaux dans des  régions éloignées de Nairobi 
pour  mieux  préparer  les  populations  locales  à  l'évènement  ainsi  qu'établir  des 
objectifs régionaux. Par contre, le manque de financement a limité la  pal1icipation de 
ces communautés. 
Au  premIer  abord,  tous,  sauf deux  répondants,  semblent  être  totalement 
satisfaits  des  résultats  qu'ils  ont  obtenus.  Au  fil  des  réponses,  nous  constatons 
toutefois  qu'ils  vivent  plusieurs  insatisfactions  principalement  liées  aux  attentes 
qu'ils s'étaient fixées.  En fait, deux répondants soulignent n'avoir rien acquis de  leur 
expérience,  même s'ils font  souvent allusion  à leur  notoriété  dans  la  région,  qu'ils 
associent à leur statut de représentant. Six répondants ont quant à eux signifié qu'ils 
s'attendaient à voir des  résultats plus concrets à la  suite de  leur participation. Leurs 
attentes  n'ont été  comblées  qu'en partie  et  ils  expriment qu'il  est  encore  tôt  pour 
connaître les résultats. Quatre des répondants se disent totalement satisfaits des acquis 
du  Forum. Nous  remarquons que ces quatre répondants proviennent tous de  grandes 
organisations  avec  les  ressources  humaines,  financières  et  logistiques  nécessaires 
pour atteindre leurs objectifs. Cinq des répondants soutiennent se sentir plus fOl1s  et, 
ainsi,  avoir  acquis  du  pouvoir  en  participant  au  FSM.  Ils  expriment  que  les 74 
connaissances acquises et les  liens  développés ont renforcé  Jeur  détermination.  « 1t 
was good to meet people who believe the same thing as us» (R2). Un des répondants 
précise  que  son  organisation  voulait faire  entendre  leur  cause  au  monde entier.  À 
J'aide du nombre important de participants et des actions entreprises durant le Forum, 
ils ont l'impression d'avoir réussi concrètement à faire de  leur cause un  point central 
du FSM 2007. 
Afin  de  mettre  en  perspective  l'intégration  des  acquis  dans  l'ensemble de 
l'organisation,  nous  avons  posé  la  question  suivante: How will your organization 
hand on the gains to the members or community represented by il? Un des répondants 
a soul igné que J'intérêt pour les  membres était de pouvoir vendre leur produit durant 
l'évènement, ce  qu'ils ont pu  faire  par le  biais du  kiosque qui  avait été mis  à  leur 
disposition.  Cette  organisation  ne  prévoit  aucune  autre  méthode  ou  activité  pour 
partager les acquis. Trois répondants précisent, quant à eux, que  la  participation d'un 
nombre  important  de  membres  de  diverses  régions  du  pays  permettra  de 
communiquer directement J'information aux  populations rurales.  « They  have  been 
chosen  to  represent  their  region»  (R6).  La  moitié  des  répondants  postule  que  le 
meilleur moyen qu'ils utiliseront pour partager les acquis sera dans les planifications 
stratégiques à  venir qui  seront influencées  par l'expérience du  FSM.  Celle-ci  aura 
sans  doute  une  influence  directe  sur  les  populations  locales.  Trois  des  répondants 
considèrent qu'il est important d'informer les membres de ce qui s'est passé durant le 
FSM.  En  opposition,  quatre  répondants  affirment  qu'il  est  préférable  de  ne  pas 
informer  les  populations  locales  membres  parce  qu'elles  ne  comprendraient  pas 
l'étendue  des  acquis.  Au  contraire,  elles  seraient  déçues  de  savoir  qu'autant 
d'individus sont venus au Kenya et que leurs conditions de vie restent inchangées. 
Dans  l'ensemble  des  organisations,  les  employés  ont  été  les  premIers  à 
participer au Forum social mondial 2007.  Selon les  fonds  disponibles,  les  membres 75 
ont été invités à se joindre à l'évènement. Dans la  majorité des cas, les représentants 
ont été choisis selon leur impl ication. Seulement une organisation a spécifié qu'elle 
sélectionnait les participants en s'assurant que ce ne soit pas toujours les mêmes qui 
participent aux  évènements.  Pour cette organisation,  il  était  important d'avoir une 
représentation  genrée et diversifiée en supposant que  les  représentants acquerraient 
des  compétences par leur  participation,  telle  qu'une  meilleure  compréhension  des 
enjeux qui fera d'eux des acteurs de changement dans leur communauté. 
Dans  les  chapitres  suivants  nous  examinerons  premièrement  en  quoi  la 
participation  des  organisations  paysannes  est en accord  ou  en  désaccord  avec  les 
valeurs  et  les  principes  du  FSM.  Dans  un  deuxième  temps,  nous  analyserons  les 
éléments  qui  ont  limité  la  participation  des  organisations  paysannes  kenyanes  au 
Forum social mondial 2007. CHAPITRE VI
 
L'ESPACE DU FORUM SOCIAL MONDIAL:
 
ENTRE L'IMAGINAIRE OU LA RÉALITÉ COLLECTIVE
 
Dans  ce  chapitre,  nous  aborderons  des  thèmes  qui  traitent  de  la  première 
hypothèse de  recherche qui  suppose que  les  motivations derrière la  participation des 
organisations  paysannes  kenyanes  au  Forum  social  mondial  de  Nairobi  sont  en 
conformité  avec  les  principes du  FSM.  Cette  hypothèse,  d'ordre  comparatif,  nous 
permettra de présenter la majeure partie des résultats obtenus lors des entretiens, tout 
en  les  confrontant  à  la  description  du  Forum  social  mondial  présentée  dans  le 
deuxième  chapitre.  La  première  partie  de  ce  chapitre  est  en  majeure  partie 
descriptive,  car  elle  classera  les  organisations  paysannes  selon  différentes 
caractéristiques en  lien  avec  l'organigramme,  la  mission  et  la  population ciblée  par 
les  actions.  La  deuxième partie  portera sur les  motivations  derrière  la  participation 
des  membres.  Dans  cette  section,  nous  comparerons  les  résultats  obtenus  avec  la 
Charte des principes  du  FSM.  Cet exercice  mettra  en  perspective  la  représentation 
que les répondants à l'enquête se font du FSM : dans un premier temps, par rapport à 
ce que le processus du FSM a réellement été pour eux  et, dans  un  deuxième temps, 
par rapport au symbolisme présenté dans la Charte des principes. 
6.1. Les organisations paysannes rencontrées 
Les  organisations  paysannes  représentées  par  les  répondants  et  répondantes 
rencontrés diffèrent grandement les  unes  des  autres.  Même si  chacune d'entre elles 
est considérée  comme  une  organisation  paysanne  selon  la  définition  présentée par 
notre recherche, elles ont des caractéristiques qui les particularisent. 77 
6.1.1. Des caractéristiques incontournables 
Premièrement,  deux  des  répondants  proviennent  d'organisations 
institutionnalisées avec un  nombre important d'employés travaillant au siège social. 
Des bureaux régionaux sont établis sur l'ensemble du  territoire et chacun possède du 
personnel salarié. « 19 persons work at the main office in Nairobi and 21  other work 
in  our 9 regional  offices » (R8).  Ces  organisations ont donc des  chiffres d'affaires 
importants  leur permettant de maintenir des  infrastructures considérables. Les deux 
répondantes présentent leurs  organisations comme étant centralisatrices de pouvoir. 
Même si chacune d'elle dit chercher à se rapprocher de ses membres, l'ensemble des 
décisions sont prises par le  bureau-mère et celles-ci sont transmises aux représentants 
régionaux  ou  syndicaux sans qu'il y  ait de  consultations.  Par exemple,  lors  d'une 
rencontre  avec  un  groupe  de  discussion  composé  de  membres,  les  informateurs 
secondaires affirment souffrir d'une centralisation trop forte du  pouvoir. Pourtant, ils 
précisent être les  seuls qui  connaissent réellement  les  conditions de  travail  dans  Je 
secteur. 
We have a lot of responsibilities to carry with us. We do arbitrate conflicts in 
a day to day basis. But the decision is  being taken by  the [organization] and 
the employers. We are totally excluded when cornes the real negotiation. And 
when  we  report  a  problem  it  can  take  months  before  its  being  listened 
to (R 18). 
Ils  se  sentent utilisés  et exclus des  prises de  décision.  Ils  ajoutent que  leur 
capacité d'action se limite aux rencontres syndicales qu'ils animent et aux rapports 
qu'ils déposent. «The structure is so big that we never know who to talk to when we 
need help» (RI8). 
Deux autres  organisations se  situent aussi  dans cette tendance,  même si  ce 
sont des organisations moins institutionnalisées. En fait, chacune de ces organisations 
est  administrée  par  des  employés.  La  gestion  courante  ne  dépend  pas  d'un 78 
volontarisme des membres ou de  la  population ciblée par la  mission. Pour ainsi dire, 
même si  l'infrastructure de ces organisations est moindre comparativement aux trois 
organisations présentées précédemment, leur existence  dépend  presque  uniquement 
de la présence d'un centre administratif. 
En  contrepartie,  cinq  des  organisations  représentées  par  les  personnes 
répondantes sont des organisations basées dans les communautés (traduction libre du 
terme  Community  Based  Organisation
I6
).  Selon  les  réponses  obtenues,  ces  cinq 
organisations sont représentées activement dans les communautés et ont une mission 
centrée sur le  renforcement des capacités des populations locales et sur le  réseautage 
des  communautés.  Une  des  personnes  répondantes  précise  que  son  organisation  a 
comme  objectif  premier  de  faire  des  « sans  terre»  du  Kenya  un  mouvement 
autonome d'une organisation. C'est dans cette perspective que  la  population ciblée 
n'est pas membre de l'organisation, mais qu'ils en sont l'essence même. « Each time 
we are invited to  sit on a consultation table, we bring with us as many people from 
the community as there are people concerned [...]. Let us be as  big as the issue is  » 
(R2). Trois de ces organisations possèdent du  personnel salarié et des infrastructures 
logistiques, même si  elles sont peu institutionnalisées.  Elles se basent sur le  travail 
volontaire et proactif des communautés locales. 
Deux organisations sur dix sont, quant à elles, des organisations sans centre 
administratif  et  personnel  salarié.  La  mobilisation  se  fait  directement  dans  les 
villages,  à  même  les  populations  concernées.  L'organisation  sociale  de  ces  deux 
associations  se  base  directement  sur des  modes de  composition  de  J'espace social 
traditionnel en favorisant un  réseautage entre les différentes associations villageoises 
16  « A  CBO  is  an  organisation  that  provides  social  services  at  the  local  Jevel.  Il  is  a  non-profit 
organisation whose activities are based primarily on volunteer efforts. This means that CBOs depend 
heavily on voluntary contributions for  labour,  material  and  financial  support. » (Chechetto-Salles et 
Geyer, 2006' 4) 79 
par  le  biais  d'un  individu  élu  démocratiquement,  mais  souvent sur des  critères  de 
sélection  respectant  l'organisation sociale  trad itionnelle  (priorisant  l'expérience  de 
l'âge et la représentativité familiale). Une des personnes répondantes précise qu'elle a 
été très chanceuse dans la vie: elle a pu étudier et se marier à quelqu'un qui gagnait 
bien  sa  vie.  Créer  cette  organisation  a  été  pour  elle  une  façon  de  redonner  aux 
populations de sa région. 
When 1 got married 1 realized 1 was really lucky. 1 decided to get involved, to 
try to help women. [...] 1 am not being paid, so it is difficult. But 1 try to  link 
them  with  organizations  or  ministers  that  could  help  them  realizing  their 
projects.  For example, 1 can link them to  the ministry of agriculture, which 
gives training on different techniques and  encourages them to  have income 
activities. So, 1 link traditional women's organisation to resources. Resources 
can also he in other communities (RI). 
Sept  des  organisations  représentées  par  les  personnes  qui  ont  répondu  à 
l'enquête ont une mission axée sur des revendications globales. Nous entendons par 
cette caractéristique des organisations ayant une mission qui vise une transformation 
sociétale, souvent à caractère politique, qui concentre ses actions et son plaidoyer sur 
des  enjeux  comme  les  accords  de  libre-échange  ou  les  politiques  régionales, 
nationales et internationales. Beaudoux et Gandin (1993) appellent ces organisations 
des groupements à vocation de représentation ou  négociation avec  l'extérieur (dans 
Diague et Pesche 1995). 
Regarding multilateral  trade agreement especially the one which is  between 
the European Union and the African, we represent the interests of small scale 
farmers on the negotiation process of  economic partnership. That agreement is 
being  renegotiated  to  make it  compatible  with  other  economic  partnership 
agreements that are not good for the family fanners.  So,  when the European 
things (agricultural services for  sensitive crops like  cereals, livestock, dairy 
products,  poultry,  etc,)  will  start  flooding  the  market,  the  rural  fanners 
especially the small scale farmers will have nowhere to go because they don't 
have any other employment. Because of multinational trade agreements, they 
will lose employment; their poverty level will actually worsen from now.  So, 80 
we  are  trying  to  put  interests,  position paper following  the  study which we 
have done in the Comesa region. 1did the study myself(R9). 
Une des organisations, quant à eUe,  consiste en une campagne qui a été créée 
à  la  suite  de  J'éradication  des  barrières  tarifaires  limitant  l'importation  de  certains 
produits au Kenya. Depu is sa création, l'objectif premier est d'amener les producteurs 
à faire  pression sur le  gouvernement afin de  modifier les  politiques nationales pour 
remettre  les  barrières tarifaires  ou  mettre  en  place  des  infrastructures permettant  le 
transport des fertilisants ou de  la matière première à de moindres coûts. Une autre des 
organisations rencontrées a comme objectif premier la  formulation  et  l'implantation 
d'une réforme  agraire  qui  vise  une  résolution  des  conflits  générés  par  les  conflits 
ethniques  de  1992,  1998  et  2001  qUl  ont  amené  l'expropriation  d'un  nombre 
important de petits propriétaires terriens. 
Trois des organisations représentées par les  répondants priorisent la  diffusion 
d'informations  comme  méthode  de  renforcement  des  capacités.  En  fait,  elles 
présentent la diffusion de l'information comme étant leur première activité permettant 
l'accomplissement de la mission. Une des personnes répondantes précise: 
We  have  representatives in the  rural  area  to  help  people who cannot access 
information in written words or newspapers. The people on  the ground raise 
their  own  programmes  to  share  information,  things  and  issues  which  the 
organisation has to deal with (R3). 
Une autre met l'emphase sur l'importance que son organisation consacre à la 
diffusion d'informations sur les droits humains. Elle ajoute qu'une personne informée 
de  ses  droits peut  devenir  un  citoyen  qui  contribuera à la  transformation  sociale de 
son environnement. Elle aura en sa possession les outils lui permettant de sculpter le 
monde selon les réalités et les enjeux de sa communauté. « Since the beginning of the 
colonisation,  we  are taught how  to  be  a good worker and  never taught how  to  be  a 
good citizen. After, we wonder why, Kenyans can't organise themselves » (RIO). 81 
Contrairement aux autres organisations représentées par l'échantillon, une des 
dix  associations  s'intéresse  davantage  aux  problèmes  ponctuels  des  droits  des 
travailleurs. Elle est en constante négociation avec le  patronat, ce qui  la  caractérise 
des autres organisations représentées dans cette recherche. 
Tableau 2 Synthèse 
Caractéristiques  Numéro du répondant 
Organisations très institutionnalisées.  Informateurs 2,  10 et Il 
Organisations  gérées  avec  peu  Informateurs 1 et 12 
d'employés  et  dont  la  gestion  courante 
dépend presque uniquement des salariés. 
Organisations  basées  dans  la  Informateurs 3, 4,5,6, 7, 8 et 9 
communauté. 
Organisations sans centre administratif et  Informateurs 8 et 9 
sans personnel salarié. 
Organisations avec une mission axée sur  Informateurs 1,2,3,4,6, 7 et 12 
des revendications globales. 
Organisations  avec  une  mission  centrée  Informateurs 5, 6 et 12 
sur la diffusion de l'information. 
Organisation syndicale.  Informateur Il 
6.1.2. La population ciblée et les secteurs agricoles 
Afin  de  mieux  comprendre  les  motivations  des  organisations  paysannes 
kenyanes,  nous  présenterons  les  populations  ciblées  par  celles-ci  et  les  secteurs 
d'intervention  de  leur  activité.  Nous considérons  que  ces caractéristiques  risquent 
d'influencer l'échantillon dans ses motivations. 
Tout  d'abord,  trois  des  personnes  interviewées  représentent  la  même 
association.  Cette  organisation  s'intéresse  aux  « sans  terre»  victimes  des  conflits 
ethniques.  Un  autre des  informateurs est un  représentant d'une organisation dont  la 
population  ciblée  est  constituée  de  travailleurs  de  plantations  agricoles  et  plus 
particulièrement  de  travailleuses.  Le  répondant  précise  que  les  femmes  sont 82 
majoritaires dans ce secteur, mais  leurs conditions de  travail  sont plus précaires que 
celles des  hommes du  même secteur.  « Women  usuaJly  have  a smaller salary,  they 
also get pregnant and  they have to  take care of their family.  We  have to give them a 
special  attention  »  (R12).  Un  autre  répondant  provient  d'une  organisation 
représentant  seulement  des  organisations  paysannes.  Quatre  de  nos  informateurs 
travaillent exclusivement avec  les  populations rurales vivant de  l'agriculture, tandis 
que les organisations représentées par deux autres informateurs rassembleront comme 
membres autant les organisations paysannes que les individus vivant de l'agriculture. 
Les  secteurs  agricoles  des  populations  représentées  par  les  organisations 
paysannes  constituant notre  échantillon sont variés et  représentent  la  diversité de  la 
production agricole kenyane. Tout de  même,  il  existe une  différence notable avec  le 
type  d'agriculture  pratiqué  par  les  populations.  En  effet,  certaines  feront  de 
l'agriculture  commerciale,  tandis  que  d'autres  utiliseront  la  terre  à  des  fins  de 
subsistance.  Seulement  deux  répondants  agissent  au  nom  des  organisations 
représentant les populations vivant de  l'agriculture de subsistance. Les organisations 
de deux répondants s'intéressent uniquement aux secteurs agricoles commerciaux tels 
que  la  canne à sucre,  les  fleurs,  le  thé  et  le  café.  Un  des  répondants représente une 
organisation vouée à l'agriculture  biologique.  Il  précise qu'elle regroupe  en  grande 
partie des  petites productions agricoles puisque  les  pesticides,  les  fertilisants  et  les 
engrais  chimiques sont  trop  dispendieux  pour  eux.  «Even if they  become  organic 
against their will, we try to give value to organic agriculture» (R4). 83 
Tableau 3 Synthèse 
Caractéristiques  Informateurs 
Organisations représentant les sans terre.  3 répondants 
Organisation représentant les travailleurs  1 répondant 
sur les plantations. 
Organisation représentant les  1 répondant 
organisations paysannes uniquement. 
Organisations représentant tes  4 répondants 
populations rurales vivant de 
l'agriculture. 
Organisations représentant les  2 répondants 
organisations et les individus. 
Organisations représentant les  2 répondants 
populations vivant de l'agriculture de 
subsistance. 
Organisation représentant les  1 répondant 
agriculteurs biologiques. 
6.2. Les motivations derrière l'implication au fSM 2007 
Les  raisons  qui  ont  motivé  notre  échantillon  à  s'impliquer  au  FSM  sont 
diverses.  En  effet,  « Tilly  souligne  aussi  que  les  agents  mobilisés  ne  sont  jamais 
assujettis à un  seul type de  rationalité» (Neveu, 2005  : 58). Nous retenons, à la  suite 
des  entretiens,  quatre  sources  de  motivation:  se  faire  connaître,  le  réseautage,  le 
partage  de  connaissances  et  d'informations  et  les  bénéfices  comme  sources 
d'implication. 
6.2.1. Se faire connaître 
Lors  de  nos  entretiens,  nous  avons  noté  que  la  majorité  des  représentants 
d'organisations paysannes interviewés avaient comme objectif de  se  faire  connaître. 
Quatre  personnes  répondantes  ont affirmé  vouloir  faire  connaître  leur  organisation 
lors de  leur participation. Cette  motivation pourrait être associée à ce  que  Bourdieu 
appelle  le  capital  symbolique  puisque  le  but  exprimé  par  ces  répondants  et 84 
répondantes vise à créer une  image qui  les associe directement à la cause, les rendant 
représentants d'une population marginalisée.  Ainsi,  une  personne représentante dit: 
« We  wanted to  participate so  that we can  actually  show the  world  that we  are  the 
organization  which  tries  to  promote  work  in  Kenya»  (R 12).  Un  autre  répondant 
abonde  dans  le  même  sens  en  exprimant  sa  déception  de  ne  pas  pouvoir  faire 
connaître son organisation. 
Since [a  international  organization] was our sponsor we had  to  participate in 
the  meeting  they  wanted  us  to  take  part  in  as  representatives  of their 
organization.  It  means,  mostly  on  land  issues.  1 couldn 't represent weil  my 
organisation by showing our actions to the right person (R?). 
Trois  informateurs  tenaient  plus  particulièrement  à témoigner  d'une  réalité 
sociale en communiquant aux personnes présentes au FSM les problèmes vécus par la 
population  paysanne  kenyane.  Un  des  directeurs  généraux  rencontrés  précise  qu'il 
aurait  voulu  envoyer  une  délégation  de  producteurs  et  productrices  au  FSM  pour 
qu'ils et elles puissent présenter leurs conditions de  travail.  « l would  have  liked  to 
sponsor a group of producers to participate. They could have told by themselves how 
they are exploited » (R6). Par contre, le répondant précise que  le manque de fonds n'a 
pas  permis  l'accomplissement  du  projet.  Le  directeur  a  tout  de  même  encouragé 
fortement  les  bénévoles  qui  avaient  les  moyens  de  participer  à  le  faire  de  façon 
individuelle. 
Deux  répondants  avaient  comme  motivation  de  réaliser  un  plaidoyer  pour 
faire  connaître la  mission et,  ainsi,  acquérir du  support de  la  population  à la  cause. 
Des  slogans  ont  été  proposés  tels  que  « Farmers  are  prisoners  of  their  own 
[productions] » (R6).  Durant  le  Forum social  mondial  de  Nairobi, des centaines de 
personnes arboraient des chandails semblables, distribués par une  des  organisations 
rencontrées.  Lorsque  nous  avons  questionné  la  directrice  générale  au  sujet  des 
chandails,  elle  nous  a affirmé  qu'il était essentiel  que  leur  cause  soit entendue  au 85 
point  de  devenir  un  élément central  du  FSM.  Dans  cette  optique,  ils  ont  distribué 
gratuitement 2000 chandails avec différents slogans dénonçant différentes politiques 
nationales durant  le  FSM.  Le  logo  de  l'organisation était peu  visible,  mais  présent. 
« The  main  goal  was  the  slogan,  and  wasn't  to  promote  [us]»  (R2).  Un  autre 
représentant présente la  même réflexion en  précisant: « We tried  to  raise agriculture 
as one of the main issue discussed during the WSF» (R9). 
Le désir de se faire connaître est conforme à l'idée même du  FSM qui  se veut 
« un  espace  de  rencontre  ouvert  visant  à  approfondir  la  réflexion»  (Charte  des 
principes du Forum social mondial, article 1), où toutes les instances ou représentants 
d'instances « doivent donc être assurés de pouvoir délibérer en  toute  liberté» (Ibid., 
article  7).  Par contre, cet espace  ouvert  n'est pas  à  l'abri  des  rapports  de  pouvoir 
pouvant s'insérer entre les mouvements ou groupes présents lors de  l'évènement. En 
effet,  lorsque deux des représentants précisent qu'ils désiraient faire  de  leur cause la 
plus importante du  FSM, il  est difficile de percevoir l'évènement comme « un espace 
ouvert  au  pluralisme  et  à  la  diversité  des  engagements  et  des  actions ».  Bien  que 
chaque  représentant  fût  libre  d'assister à  l'activité  qu'il  désirait ou  de  s'allier à  la 
cause  qu'il voulait,  plusieurs informateurs et  infolmatrices précisent avoir  été  lésés 
dans leurs droits. Comme présenté précédemment, un des représentants nous a précisé 
que  malgré son  désir de  représenter son  organisation,  il  avait  les  mains  liées  à une 
organisation internationale lors du  FSM.  Il  devait présenter la  mission et agir comme 
représentant  de  l'organisation  de  coopération  l'ayant financé.  Il  va  sans  dire  que 
plusieurs  organisations  basées  dans  les  communautés n'avaient pas  les  fonds  pour 
participer  au  FSM  ou  même  afficher  visiblement  leur  cause.  Quatre  répondants 
soul ignent avoir trouvé des organisations internationales pour les subventionner, deux 
autres  se  sont  impliqués  comme  bénévoles,  limitant  ainsi  leur  mobilité  durant 
l'évènement. 86 
Selon Bourdieu, J'espace de mobilisation est limité dans la quantité de capital 
qu'il détient. Dans cet ordre d'idée, un groupe qui mobilise plus de capital pour lui  en 
laisserait moins pour les autres. Ainsi, en essayant de se démarquer des autres causes, 
ces deux organisations se sont accaparé la visibilité que les autres groupes auraient pu 
avoir.  De  plus,  la  majorité  des  représentants  rencontrés  provenant  de  petites 
organisations (6 répondants) ont précisé que  le FSM a été pour eux un rassemblement 
de  grandes organisations où  J'espace pour les  petites organisations était limité, voire 
même inexistant. 
When we leamed about the  WSF,  we started to  get prepared  by  organizing 
meetings  in  the  regions,  in  the  communities we  are  involved  in.  When  the 
WSF  happened,  we  have  been  excluded,  mainly  because  we  didn't  have 
money  to  bring  as  many  people  as  we  wanted,  but  also  because  we  didn't 
have money to  show our presence by  a t-shirt or a stand.  We  also  have been 
excluded  by  the organization comity who didn't want our help to  organize it. 
As a representative of the coast region, l think we could have been helpful to 
mobilise people in our region (RIO). 
Un répondant ajoute: « It was a meeting of big organizations getting together, 
we couldn't see small organizations » (R6). Un autre répondant abonde dans le même 
sens  lorsqu'il  exprime  son  désarroi  face  au  manque  de  légitimité  qu'il  a  ressenti 
durant  le  FSM.  « 1  had  nothing  to  propose,  as  an  individual  representing  an 
organisation for which l don't work, 1 was there only to  exchange and  l came  back 
from  it  without gains» (R5).  De  plus,  il  exprime plus  loin  dans  l'entretien qu'il ne 
veut pas parler du  FSM à sa communauté pour ne pas créer de faux espoirs. Le  FSM 
n'était pour lui  qu'une autre rencontre parmi tant d'autres. Selon  la  perception de  ce 
répondant,  il  est clair qu'il n'a acquis aucun capital social, symbolique, économique 
ou  culturel, mis  à part l'argent qu'il a pu  accumuler avec  la  contribution  monétaire 
donnée par son organisation pour l'achat des repas. Un répondant secondaire précise: 
« The  WSF  was  a NGO  exhibition.  They  were  small  organizations  but  they  were 
associated to bigger NGO's because of sponsorships » (RI9). 87 
6.2.2. Le réseautage 
Construire  des  réseaux  de  solidarité  a  été  une  motivation  pour  plusieurs 
répondants et répondantes. « By our participation, we try to  make alliances with other 
organizations to  have  a bigger voice» (RII). En  effet,  les  organisations paysannes 
rencontrées  dans  notre  enquête  considèrent toutes  la  valeur  du  réseautage  comme 
étant  une  source  de  pouvoir  importante  pour  faire  valoir  leur  cause.  Une  des 
personnes explique: 
We wanted  to  do  a lot of networking.  So,  we  prepared  ourselves weil.  We 
started to make a list of organizations that work in our field before the forum 
and we invited them. We coordinated the venue of several organizations from 
India, Brazil, Mali  to  corne to  the forum.  We also  organized  a field  trip  for 
one organization that asked  us  to  do il.  They wanted to see the  reality  in the 
field.  We wanted  to  create strong  links  with those  organizations  to  build  a 
strong network (R8). 
Deux  répondants  ont  affirmé  qu'ils  voulaient,  en  participant  au  Forum, 
connaître des personnes vivant la  même situation qu'eux afin de créer un  réseau prêt 
à se mobiliser pour faire avancer la cause nationalement. 
TiJly  emploie une approche systémique pour expliquer comment le  contexte 
macrosocial  peut  créer  ou  influencer  la  mobilisation.  En  d'autres  mots,  la 
mobilisation  sera  marquée  par  le  contexte  historique  dans  lequel  la  société  en 
question  est plongée. Les organisations ayant vécu  une  historicité semblable auront 
plus de facilité à s'affilier, même si  celles-ci proviennent de pays différents. En  effet, 
nous  avons  constaté  lors  des  entretiens  que  sept  répondants  voulaient,  par  leur 
implication, créer des  liens  solidaires avec des organisations ayant vécu des enjeux 
semblables,  mais  aussi  trouver  des  bailleurs  de  fonds  au  sein  de  la  population 
originaire des pays occidentaux. Par exemple, un  des répondants explique qu'en tant 
qu'organisation  nationale,  il  était  important de  tisser  des  liens  forts  avec  d'autres 
organisations ayant vécu ou  vivant les  mêmes difficultés qu'eux. Il précise plus tard 88 
dans l'entretien que son association cherchait aussi à s'affilier avec des organisations 
occidentales pouvant subventionner les divers projets. Bourdieu (1987) abonde dans 
le  même sens  que  Tilly  en  précisant  la  facilité  d'entrer en  contact avec  un  groupe 
ayant  un  habitus  semblable  au  sien.  « La  rencontre  de  deux groupes  très  éloignés, 
c'est la rencontre de deux séries causales indépendantes. Entre gens du même groupe, 
dotés du  même habitus, donc spontanément orchestrés, tout va sans dire» (Bourdieu, 
1987 : 99). L'habitus s'inculquera au cours de la socialisation. 
Cette motivation est en conformité avec l'article 13 de  la Charte des principes 
qui  précise: « Le  Forum  social  mondial, en  tant qu'espace d'articulation, cherche à 
fortifier  et  à  créer de  nouvelles  articulations  nationales  et  internationales  entre  les 
instances  et  les  mouvements  de  la  société  civile ».  Ainsi,  le  FSM  favorise  le 
réseautage d'organisations, mais aussi d'acteurs de  la  société civile cherchant ainsi à 
construire un réseau de mouvements sociaux. 
6.2.3. Le partage des connaissances et de l'information 
La majorité des répondants (neuf répondants sur douze) ont précisé que  leur 
participation était motivée par le désir d'échanger des connaissances, de l'information 
et des pistes de solution. Un répondant explique: 
For me,  the WSF is  a place where you can see other people, meet them and 
exchange.  It's also  a chance  to  see  what  is  happening  in  other parts  of the 
world, to open your eyes on other realities (R1). 
Il affirme aussi qu'il aurait voulu que les femmes de sa région aient la chance 
de  vivre l'expérience du  FSM afin de  leur permettre de  connaître d'autres réalités et 
s'ouvrir sur le monde. Pour un autre des représentants, le  but du  FSM est d'apprendre 
à connaître  l'autre  et  de  faire  des  liens  entre  les  différents  pays  afin  de  mieux 
comprendre la complexité du monde dans lequel ils vivent. 89 
One of the main factors is to take our thoughts to  the World Social Forum and 
exchange on what we  are  thinking in  our respective  areas.  So  we take  our 
thoughts and infonnation to  the World Social Forum so that people who pick 
it or who can pick it, can now go and say:  there is an organization in Kenya 
which thinks like this and have ail the focus materials around there. The other 
factor is to get infonnation and experiences. For example, we knew that there 
are F.T.As between North America and Latin America. But we get only one 
side of the infonnation in newspapers. The World Social Forum is a place to 
leam more about subjects we never heard of in the media (R9). 
Pour  un  des  répondants,  cet  échange  d'informations  n'a  pas  été  aussI 
favorable  qu'il  le  croyait.  Bien  qu'échanger  des  connaissances  et  des  solutions 
représentait un élément motivateur, il dit ne pas avoir atteint son objectif. 
l  thought it was  a great chance  for  me to  talk  for  my people  and  to  find 
solutions for them. Though, l feel, l came back home with the same problems 
and with more responsibilities on my shoulder by knowing that many people 
have the same problem as me and haven't found solutions (R5). 
Nous  comprenons  donc,  que  même  si  la  motivation  d'échange  des 
connaissances a été atteinte, les résultats attendus découlant des échanges peuvent ne 
pas être réalisés. 
Pour  une  représentante  sur  douze,  participer  au  Forum  est  une  forme  de 
connaissance et d'information que l'organisation voulait offrir à ses membres. En fait, 
elle explique qu'il est primordial que la société civile se décentralise et donne plus de 
pouvoir et de connaissances aux communautés locales. Sans ce processus de partage, 
il  est  impensable  de  croire  que  les  populations  pourront  devenir  citoyennes.  «By 
participating,  they  can  be  involved  in  the  process  of decision,  but  also,  they  can 
understand the difficulty under the process. We hope by this experience that they will 
be  able  to  move  forward  to  do  the  same  thing  in  their  respective  communities» 
(R2). Dans  le  même  ordre  d'idée,  un  autre  répondant  affirme  que  posséder 90 
l'information,  c'est aussi  posséder du  pouvoir.  Selon  lui,  le  FSM  représentait  une 
démocratisation de  l'information et ainsi une possibilité d'accès au pouvoir citoyen. 
L'article 12 de la Charte des principes stipule que « Le Forum social mondial, 
comme espace d'échange d'expériences, stimule la connaissance et la reconnaissance 
mutuelles des instances et mouvements qui y participent, en valorisant leurs échanges 
[...] ». Dans cette perspective, nous avons constaté que les motivations exposées par 
l'échantillon  de  la  recherche  sont en  conformité  avec  cet article  de  la  Charte.  Par 
contre, nous avons aussi remarqué que les résultats concernant l'atteinte des objectifs 
fixés  à  priori  ne  sont  pas  aussi  concluants.  Les  contrecoups  de  la  collecte  et  de 
l'échange  de  connaissances  et  d'informations  n'ont  pas  été  aussi  bénéfiques 
qu'attendu. Tout de même, comme précisé par un des répondants, il était encore trop 
tôt, lors de  la réalisation des entretiens, pour mesurer l'impact des connaissances et de 
l'information accumulée lors de la participation au Forum. 
6.2.4. Les bénéfices comme source d'implication 
Dans notre premier chapitre, nous  avons présenté  l'analyse de  Daniel Gaxie 
(1977 et  1990) qui  propose que  la  mobilisation est soumise à des conditions sociales 
déterminées.  Ainsi,  il  prétend  que  la  participation  aux  activités  militantes  peut  se 
comprendre par la présence de mesures incitatives telles qu'une promotion sociale, un 
emploi, une reconnaissance sociale, en d'autres termes par une acquisition de capital. 
De  ce  fait,  une  personne pensant avoir accès à un  capital  social  par sa  participation 
aura plus tendance à s'impliquer. Cette perspective prend en considération les classes 
sociales et la hiérarchie sociale comme élément d'analyse en rompant avec une vision 
qui  voudrait que  tous  les  citoyens soient attentifs au  politique en  s'y impliquant de 
plein gré sans aucune attente. 91 
L'analyse de Gaxie nous permet de mettre en aperçu un élément important des 
résultats de  nos enquêtes qui est l'opportunité politique comme source d'implication. 
En  effet,  tous  les  membres  qui  ne  sont  pas  employés  par  l'organisation  qu'ils 
représentaient ont  signifié,  durant  l'entretien, qu'ils espéraient par  leur  implication 
obtenir  un  emploi  rémunéré.  Par  exemple,  un  des  répondants  précise  lors  de 
l'entretien: « We applied  for an African subvention. If we get  it,  [my  organization] 
will have a second employed person. l tried to  get known as much as l could since l 
started  to  involved  myself.  l'm hoping,  the  president will  notice  and  choose  me  » 
(R6).  Un  autre  répondant, quant à  lui,  exprime à  la  suite de  l'entrevue son  désir de 
travailler pour son organisation.  Il  tente de  nous  convaincre d'écrire une  lettre  à la 
directrice générale lui recommandant de l'embaucher. Il précise qu'il serait préférable 
que nous offrions au  même moment une  subvention permettant de  payer son  salaire 
pour un  laps de temps déterminé. 
Dans  le  même  ordre  d'idée,  un  nombre  important  des  répondants  et 
répondantes de notre enquête ont montré un  désir clair d'acquérir un capital social et 
symbolique par leur participation. L'idée de  représenter son  groupe d'appartenance 
positionne nos répondants et répondantes comme des experts dans leurs domaines. Ils 
deviennent, tant pour le groupe d'appartenance (la population ciblée par la mission de 
l'organisation) que pour les personnes présentes au FSM, des spécialistes. En d'autres 
termes, ils se voient concéder un rôle particulier. Une des personnes précise: 
Everybody in the region knows me as the representative of  rural women. They 
come to  see me when they want me  to  talk for  them on a special topic.  [...] 
The govemment and sorne international organizations see me as an important 
representative in  my  region.  Often, they invite me to  participate in  meetings 
(RI). 
Un des répondants affirme lui aussi être perçu comme une personne-ressource 
dans sa communauté. « The [population] come[s] to me when they need help or to  be 92 
linked with our organization or the government» (R5). À la suite de  l'entretien, nous 
avons visité différents lieux dans la communauté où  nous avons été présentée comme 
le  résultat des  nombreuses réunions  à l'extérieur de  la  ville du  répondant.  Pour les 
membres  de  la  communauté,  nous  étions  une  matérialisation  du  travail  de  leur 
représentant. 
Quelques  répondants  (3)  et  plusieurs  personnes-ressources  secondaires 
présentent le  comité organisateur comme ayant été avare de  pouvoir en  cherchant à 
monopoliser  le  processus d'organisation du  FSM.  « They  excluded  everyone;  even 
sorne members of the comity have been exc1uded.  They wanted  to  get aIl  the credit 
for themselves » (R10). Par conséquent, nous constatons, par ce  type de  déclaration, 
la  gratification  sociale  que  l'échantillon  de  la  recherche  accorde  à  l'organisation 
d'une rencontre à caractère international comme celle du FSM. 
En  regard  de  ce  qu i précède,  les  perso,nnes  représentantes  d'organisations 
paysannes  sont entraînées par des  incitatifs  de  différente  nature  pour participer au 
FSM  2007.  Or,  l'article  14  stipule que « Le  Forum social  mondial  est un  processus 
qui  stimule les  instances et mouvements qui  y participent ».  Dans cette optique, cette 
motivation  est  en  continuité  avec  la  Charte  des  principes.  Ainsi,  ces  incitatifs 
permettraient un renforcement de  la  mobilisation permettant de  prendre  activement 
part  à la  recomposition  de  l'espace social  qui  s'oppose «au néolibéralisme et  à la 
domination du  monde par le  capital et toute forme d'impérialisme et qui  s'emploie à 
bâtir une société planétaire axée sur l'être humain» (article 1). 
Par ailleurs, dans l'article 10,  il est écrit que: 
Le  Forum  Social  Mondial  s'oppose à une  vision  totalitaire et  réductrice  de 
l'économie [...  ].  Il  y oppose  le  respect des  Droits de  l'Homme,  la  véritable 
pratique démocratique, participative par des relations égalitaires, solidaires et 
pacifiques entre les personnes, les races, les sexes et les peuples, condamnant 93 
toutes formes de  domination comme l'assujettissement d'un être humain par 
un autre. 
Ainsi,  la  monopolisation  du  pouvoir pour satisfaire des  intérêts  personnels 
serait condamnée par la  Charte des principes. De surcroit,  l'article 8 ajoute que  le 
FSM est « un espace [...] qui articule de façon décentralisée, en réseau, des instances 
et mouvements ».  Donc, il  n'existe aucune contrainte régissant l'action collective au 
sein  du  FSM.  Or,  même  s'il  n'existe  aucune  contrainte,  une  ligne  directrice  est 
proposée. 
6.3. Retour sur l'hypothèse 
En définitive,  nous constatons que  les  motivations derrière  l'implication au 
Forum social  mondial  des personnes qui  ont répondu à  l'enquête sont diverses.  La 
totalité  des  personnes  enquêtées  n'ont pas,  durant  les  entretiens,  proposé  que  les 
motivations  n'étaient  pas  en  conformité  avec  ce  qu'ils  ont  vécu,  même  SI  pour 
plusieurs les  résultats  attendus  n'ont pas été  atteints.  Pour préciser cet élément,  il 
aurait fallu  orienter la  recherche sur ce questionnement. Or, ce n'était pas le  sujet de 
ce mémoire. De ce fait,  nous supposons que les  motivations nommées à la  suite de 
l'évènement sont en  lien  avec l'expérience qu'ils ont vécue et qu'elles auraient été 
différentes  si  nous  avions  questionné  notre  échantillon  avant  la  participation  à 
l'évènement. 
Ainsi donc, nous notons qu'en général les motivations étaient en accord avec 
ce qu'est censé représenter le  FSM. Nous constatons aussi que d'autres motivations 
s'éloignaient à différents niveaux des principes de  la  Charte.  Certes, cet amalgame 
d'intérêts  individuels  et  collectifs  véhiculé  dans  nos  entretiens  représente  bien 
J'action  collective.  Comme  proposé  dans  le  chapitre  1,  l'action  collective  est  un 
ensemble  d'actions  visant  à  combler  des  besoins  individuels  et  des  intérêts 94 
stratégiques (Mendras et Frosé, 1983). De ce fait, l'action collective sera motivée par 
différentes rationalités. 
Selon Tilly, la  mobilisation est déterminée par un contexte historique. En fait, 
les  mouvements  sociaux  sont  définis  comme  des  activités  instrumentales  de 
mobilisation  sociale  s'inscrivant  dans  un  contexte  social  et  politique  distinct. 
L'analyse  de  Tilly  met  en  évidence  un  concept  central,  celui  de  « repertoire  of 
contentions »17.  Celui-ci  permettra de  souligner les  similitudes et différences  entre 
des  cadres  distincts  d'action  collective.  C'est  d'après  ce  concept  que  Tilly 
développera  la  détermination  historique  des  mouvements  sociaux.  Dans  cette 
perspective,  les  motivations  seront  sans  aucun  doute  influencées  par  le  contexte 
historique. La théorie de la dépendance propose aussi un cadre permettant d'expliquer 
la  détermination  historique  des  systèmes.  Concrètement,  selon  cette  approche, 
l'instabilité  politique  et  le  sous-développement  sont  les  conséquences  d'une 
construction  historique  provoquée  par  les  pays  occidentaux  afin  de  garder  une 
relation  de  pouvoir et de  dépendance  assurant ainsi  une  accumulation  de  richesse 
centralisée régionalement. Nous avons pu constater, lors des entretiens, que ce  cadre 
théorique est intégré à l'imaginaire populaire. 
Pour revenir sur  la  définition  de  l'action collective proposée par Crozier et 
Friedberg (1981),  l'action est rationnelle  tout comme l'action en fina 1ité  de  Weber 
peut l'être. Afin de résoudre des problèmes d'ordre matériel, des alliances doivent se 
créer permettant ainsi  l'action collective. Pour cela,  l'action doit être contrainte par 
des normes, des règles sociales dites ou non dites. La Charte des principes correspond 
à cette balise établie par le  Comité organisateur créateur du  processus du  FSM. La 
17  « Understood as « the set of routines by  which people get together to act on their shared interests », 
Tilly's notion of repertoire invites us to examine patterns of  collective claim-making, regularities in  the 
ways  in  which people band  together to make their demands heard, across time and space. (Auyero, 
2003: 4) » (dans Noiseux, Yanick, 2004:  15) 95 
Charte représente un  cadre régissant le  processus des actions des acteurs participant 
au FSM. 
Dans cet ordre d'idée, il  serait juste de dire que la  Charte oriente et balise la 
représentation  que  les  gens  se  font  du  Forum  social  mondial.  Même si  plusieurs 
acteurs  présents  au  FSM  n'ont  pas  pris  connaissance  de  celle-ci,  la  Charte  des 
principes s'inspire de  l'imaginaire collectif de ceux qui  l'on~  élaborée. En d'autres 
termes,  elle devrait prendre en  compte diverses  réalités et perspectives considérant 
qu'elle a  été créée par un  comité  international  composé de  personnes représentant 
tous  les continents. Ainsi, les  motivations derrière la  participation des organisations 
paysannes  kenyanes au  Forum social  mondial de Nairobi  s'inscrivent en  continuité 
avec  les  principes  du  FSM,  même  si,  comme  nous  l'avons  constaté  dans  notre 
enquête, certaines motivations sont d'une autre nature. CHAPITRE VII
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Dans ce dernier chapitre, nous présenterons une analyse d'ordre empirique et 
théorique pour valider ou  invalider notre deuxième hypothèse, soit: la  participation 
des  membres  d'organisations paysannes ayant  pris  part  au  FSM  est  limitée  par  la 
capacité de mobilisation des populations vivant de  l'agriculture. Cette hypothèse est 
directement en lien avec notre premier chapitre présentant le cadre théorique de notre 
recherche. En fait, après avoir proposé une brève typologie du niveau de participation 
des  membres  au  sein  des  organisations  représentées  par  les  répondants  et 
répondantes, nous utiliserons différentes approches théoriques permettant d'expliquer 
la mobilisation sociale et l'action collective. 
7.1. Les niveaux participatifs des organisations paysannes 
Afin de  présenter les  résultats obtenus lors des entretiens, nous avons décidé 
de classer les organisations paysannes selon trois catégories qui interprètent le niveau 
interne de participation. Pour délimiter ces catégories, nous nous sommes inspirée du 
guide  « Un  autre  genre  de  développement»  réalisé  par  le  CCCI,  le  Centre 
international  MATCH  et  l'AQOCI.  Il  importe  de  noter  que  le  classement  des 
organisations selon  cette typologie résulte d'une combinaison de plusieurs critères. 
En effet, nous allons nous appuyer sur les catégories suivantes du  questionnaire pour 
classer les organisations représentées par nos répondants et répondantes. 
•  La partie 1.  Organisation et plus particulièrement les questions 1.1.5. et 1.3. 
•  La partie 2.  1mpression générale du FSM en s'attardant aux questions 2.2. et 
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•  La partie 3.  FMS - Participation et plus spécifiquement les  questions 3.5.  et 
3.6. 
Le  terme  participation  vient  du  latin  participatio  « partage  ou  action  de 
participer à ».  JI  fait  référence  « au  fait  de  prendre part à une  activité économique, 
sociale ou  politique» (Mann, 1999 : 385). II  existe différentes façons de participer au 
sein  d'une  organisation:  recevoir  des  bénéfices,  agir  de  manière  prescrite  par  les 
autres,  la  consultation,  planifier,  mettre  en  œuvre,  évaluer  les  solutions  aux 
problèmes.  Ces  différents  niveaux  de  participation  peuvent  se  comprendre  par des 
actions claires et précises telles qu'être informé, assister aux activités, être consulté, 
s'impliquer dans l'organisation ou contribuer dans les  prises de décision. Ce sont ces 
modes de participation qui seront étudiés pour réaliser ce classement. 
7. ].]. Recevoir des bénéfices 
Recevoir des bénéfices représente le  niveau de participation  le  plus bas. Dans 
cette perspective, les  membres sont perçus comme des  bénéficiaires pouvant utiliser 
les  services  offerts  par  l'organisation.  En  revanche,  ils  ne  peuvent  pas  exercer  un 
contrôle sur la  continuité des activités.  Selon  les  résultats de  notre  recherche,  nous 
avons constaté que certaines des organisations rencontrées encourageaient ce  type de 
participation par leur structure interne. En fait,  les organisations de cette catégorie ont 
un mode de fonctionnement centralisé où  la prise de décision est faite uniquement par 
les  employés.  Il  n'existe,  au  sein  de  ces  organisations,  que  très  peu  de  processus 
consultatifs. Les membres sont  invités  à participer à certaines activités qui,  pour  la 
plupart, visent le  plaidoyer en  axant  les  activités sur  la  promotion. Par exemple,  les 
membres seront  invités  à venir  vendre  leurs  produits  lors  d'une foire  promouvant 
l'agriculture  biologique  et  durable.  Les  membres  seront  présents  à  des  fins 
commerciales,  tandis  que  l'organisation  donnera  de  J'information.  JI  importe 
d'ajouter que, selon  Je  paradoxe d'Oison (1971) du  « free  rider »,  certains individus 98 
choisiront de  prendre cet espace  social  qui  les  amène à recevoir  les  bénéfices de  la 
mobilisation sans devoir payer les coûts sociaux et économiques de celle-ci. Même si 
ce  positionnement  au  sein  du  mouvement  peut  être  imposé  par  la  structure  de 
l'organisation, il  peut aussi correspondre à un choix rationnel d'un agent. 
Deux organisations font  partie  de  cette  catégorie.  Bien  qu'elles représentent 
un nombre plus important de  membres que  les  autres organisations, elles sont celles 
qui ont démontré  le  moins de  moyens permettant l'intégration de  leurs membres. Par 
exemple,  une  de  celles-ci  regroupe  la  majorité  du  secteur  de  l'agriculture.  Elle 
travaille  conjointement  avec  Je  gouvernement.  La  répondante  explique  dans 
J'entretien  qu'il  est  parfois  difficile  de  joindre  les  intérêts  du  gouvernement,  des 
grandes  et  des  petites  productions  agricoles.  Lorsque  nous  la  questionnons  sur les 
moyens d'accomplir la  mission de renforcement des capacités des populations vivant 
de  l'agriculture  au  Kenya,  elle  précise  que  l'organisation  se  spécialise  dans  le 
plaidoyer  et  offre  parfois  des  formations.  Lors  du  FSM,  seuls  les  employés  ont 
participé, même si elle affirme que les populations, pour comprendre, ont besoin d'un 
niveau d'interconnexion et de  participation. Elle caractérise l'interconnexion par une 
nécessité  sensorielle  à Ja  participation  voulant qu'un  individu  provenant  du  milieu 
rural  ait  besoin  d'expérimenter avec  tous  ses  sens  pour  prendre  conscience  d'une 
réalité. 
We  wrote  a news  letter  to  the  f31mers.  Even if they  received  a news  letter, 
most of them don't read,  so  it's still just a few  who  can  know.  Also,  even  if 
they can  read,  if they  haven't participated,  it's difficult to  understand.  (...] 1 
don't think most of them  understand what it  is about. If they get visitors and 
we tell  them "this person was at the WSF" they can  link.  But without images 
and  experiences, they won't understand (R8). 
L'autre  organisation,  quant  à  elle,  s'intéresse  principalement  à  la 
commercialisation et à la promotion de produit agricole. Elle a des boutiques dans les 
grandes villes et des  kiosques mobiles circulant dans les  différents évènements pour 99 
vendre les produits des agriculteurs. De plus: « We want to give the farmers skills on 
sustainable agricultural production methods. The other thing, we also  focus on agro­
processing » (R9).  Afin  d'accomplir la  mission,  ils  ont des  formateurs  qui  circulent 
dans chaque région pour donner de  la formation. Le  répondant précise qu'ils forment 
certains représentants et certaines représentantes qui  pourront par  la  suite former  la 
population  du  village.  « So,  farmers  are  also  a  source  of information  to  other 
farmers» (Ibid.). La  participation est donc  limitée à prendre part à la  formation.  Le 
répondant  précise  qu'il  travaille  conjointement  avec  plusieurs  organisations 
internationales ou  nationales, ainsi qu'avec le  gouvernement kenyan.  Les efforts de 
consultation sont dirigés vers ces  instances.  L'implication au  Forum  social  mondial 
s'est limitée à la  promotion des produits. « The stiÎnd  we  had, took ail of our energy 
at  the  World  Social  Forum.  We  wanted  to  have  a  place  to  promote  sustainable 
agriculture» (Ibid.).  Lorsque j'ai questionné l'informateur sur l'impact du  FSM  un 
mois après l'évènement, il  m'a répondu que  les employés qui  ont participé n'ont pas 
eu  le temps de discuter du Forum depuis. Donc, aucune action n'a été entreprise pour 
partager  les  acquis  avec  la  population  représentée  par  l'organisation  ou  même  les 
autres employés. Le  répondant a, à ce  moment de  l'entretien, mis  l'emphase sur les 
motivations  derrière  la  participation  au  FSM  qui  était  axée  sur  la  promotion  et  la 
commercialisation des produits. 
Les membres adhèrent à ces organisations principalement pour bénéficier des 
acquis  qu'ils pourraient obtenir.  En  fait,  autant  l'une que  l'autre des  organisations 
affirment que  les  membres ne  désirent pas s'impliquer au  sein de  l'organisation. Au 
contraire,  ils  veulent obtenir des  bénéfices par leur adhésion. Cette  perception de  la 
participation des membres s'inscrit dans le cadre théorique du  « free rider» proposant 
qu'il existe des  individus voulant faire  le passager clandestin en  laissant la  lutte aux 
autres, en  l'occurrence au personnel salarié, sans devoir s'impliquer personnellement. 
Bien  qu'il  soit  difficile  de  prétendre  que  les  membres  s'inscrivent  dans  ce  mode 100 
participatif, l'organisation les perçoit ainsi. Néanmoins, les membres peuvent adhérer 
et s'impliquer au sein d'autres organisations. 
7.1.2. Agir de manière prescrite par d'autres tout en étant consulté 
Cette  catégorie  regroupe  deux  niveaux  de  participation:  agir  de  manière 
prescrite par d'autres et la  consultation sur les problèmes et les besoins. Nous avons 
incorporé ces deux niveaux puisqu'ils s'entremêlent dans nos résultats.  En  fait,  les 
organisations de cette catégorie ont été présentées par J'échantillon comme ayant une 
structure  participative  et  des  moyens  permettant  l'intégration  des  membres  au 
processus décisionnel ou  participatif. Ces organisations ont généralement un  bureau­
mère situé  dans  J'une des grandes viJJes  kenyanes et ont des représentants dans  les 
régions d'intervention. Ils ont généralement des méthodes de  consultation mises en 
place pour intégrer J'avis des populations concernées par la  mission. Ces méthodes 
varient  d'une  organisation  à  l'autre,  même  si  elles  ont  toutes  comme  objectif 
d'intégrer  l'avis  des  populations  touchées  par  la  mission.  La  majorité  des 
organisations  représentées  par  les  répondants  et  répondantes  de  notre  enquête  se 
retrouve sous cette catégorie (6 répondants). 
Une d'entre elles est  une  organisation  regroupant des associations.  Basée à 
Nairobi, elle travaille conjointement avec les membres qui ont un droit de regard sur 
la  direction  et  la  mission  de  l'organisation.  Elle  regroupe  sept  organisations 
nationales des pays de l'Afrique de  l'Est. Puisque sa mission consiste à amener les 
revendications de ses membres à un niveau régional, elle a mis sur pied des méthodes 
permettant  la  consultation  interorganisationnelle  des  membres.  Par  le  biais  de 
réunions  ou  de  communications  fréquentes,  elle  arrive  à  intégrer  les  sept 
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Une  des  dix  associations  a des  représentants et  représentantes dans  chacune 
des  productions  agricoles  membres.  L'organisation  dépend  de  la  participation  des 
personnes  déléguées.  L'implication  ne  se  limite  guère  à recevoir  uniquement  de 
l'information. Les déléguées coordonnent l'implication de  tous  les  membres  au  sein 
de  l'organisation.  Lors  du  fSM,  elle  considérait  important  que  ce  soit  les 
représentants  eux-mêmes  qui  présentent  leurs  conditions  de  travail.  Le  répondant 
affirme  que:  « Ali  members  have  been  informed  and  invited  to  the  WSF.  Many 
members have participated at the opening ceremony » (RI2). Tout de même, comme 
nOUS  l'avons abordé précédemment, les  membres, en  général, ont un  rôle décisionnel 
moindre. 
Un  autre des répondants assure qu'il est essentiel que les  populations locales 
se représentent elles-mêmes. Dans cet ordre d'idée, la majorité des actions entreprises 
par son  organisation vise le  renforcement des capacités des populations expropriées 
lors des conflits ethniques. Nous avons classé cette organisation dans cette catégorie 
puisque malgré sa  mission qui  cherche l'implication des populations, elle est tout de 
même  perçue  par  ses  membres  comme  une  institution  centralisée  avec  un  bureau­
mère  à Nakuru  composé  d'un personnel  salarié  ne  provenant pas  de  la  population 
touchée. Les personnes représentées sont dans les villages et elles fréquentent très peu 
l'organisation. Lors de  l'entretien, une  répondante précise: « We  want them to  be  a 
movement  and  not  a  group  that  follows  an  organization»  (R2).  Pour  ainsi  dire, 
l'association  en  question  considère  l'implication  des  populations  comme  centrale 
pour  l'accomplissement  de  la  mission,  mais  cette  implication  se  doit,  selon  e.lle, 
d'être autonome de l'organisation. 
Deux  des  dix  organisations  se  ressemblent  beaucoup  en  ce  qUI  concerne 
l'intégration  des  populations  locales.  Bien  que  nOus  les  ayons  mis  dans  cette 
catégorie,  elles  se  caractérisent  par  une  intégration  plus  complète  des  populations 
locales  que  les  autres  organisations  de  cette  catégorie.  Les  deux  organisations  ont 102 
leurs  bureaux en  région.  Tout le  personnel  des deux organisations,  mis  à part  les 
directeurs généraux, provient des populations ciblées par celles-ci. Les infrastructures 
sont  limitées,  ainsi  que  les  budgets  de  fonctionnement.  Les  missions  des  deux 
organisations  ne  pourraient  être  accomplies  sans  l'implication  bénévole  des 
populations locales. Tout de même, nous avons classé ces deux organisations dans 
cette catégorie puisque  les  décisions sont centralisées vers  le  directeur général  qui 
joue  un  rôle  d'autorité  au  sein  de  l'organisation.  Dans  les  deux  associations,  les 
bénévoles étaient présents pour accomplir des tâches administratives, mais aussi pour 
répondre  aux  besoins  du  directeur  afin  de  le  libérer  pour  réaliser  les  tâches 
administratives (aller acheter une carte d'appel, faire un café, aller acheter le journal). 
7.1.3. Acquérir le pouvoir de s'organiser 
Deux  des  répondants  provenaient  de  deux  organisations  basées  dans  les 
communautés. Les membres sont uniquement des communautés locales et J'existence 
même  de  ces  organisations  est  basée  sur  la  participation  bénévole  des  membres. 
Aucune d'entre elles ne possède un espace physique pouvant être considéré comme 
un  bureau.  Les  besoins  comblés  par  les  organisations  sont  déterminés  par  les 
communautés  locales.  Contrairement  aux  autres  organisations  représentées  par 
l'échantillon de l'enquête, l'impact de ces deux associations est localement limité à 
une  région  précise.  Le  manque  d'infrastructures  les  limite  dans  leurs  actions.  Par 
exemple,  l'insuffisance  budgétaire  d'une  des  deux  organisations  a  amené  Je 
représentant  à  participer  au  FSM  en  tant  que  porte-parole  d'une  organisation 
internationale,  limitant  ainsi  l'impact de  sa participation  sur  les  populations  qu'il 
représente. Le représentant de l'autre association a trouvé du financement permettant 
à quarante-cinq femmes de la région de participer au FSM. 
L'impact des actions entreprises prend son sens dans la participation active de 
la population. Lors de l'entretien, une des répondantes des associations en question a 103 
expl icité sur l'efficacité que peut avoir une organisation basée dans la  communauté. 
« Last year,  the  farmers  didn't get paid  for  their milk for  about  6  months.  As an 
association, we decided  that ail milk producers should keep their milk until we get 
paid. It took a month and everybody was paid » (R7). La répondante ajoute qu'elle ne 
croit pas qu'une telle action aurait pu se faire dans une organisation où les membres 
ne  sont  pas  directement  actifs.  À  vrai  dire,  cette  action  était  une  initiative  des 
communautés  locales.  L'association  a  agi  uniquement  comme  messager  de 
l'initiative. Elle affirme que les populations n'auraient pas été aussi solidaires si  une 
organisation basée à Nairobi  leur avait proposé cette mobilisation.  La  représentante 
de  l'autre organisation précise que « this country has a big problem of mobilisation. 
Most of the time, there  is  somebody who wants to  control  the process» (R1).  Les 
organisations répondant aux caractéristiques de cette catégorie sont rares. 
7.2. Une analyse théorique 
Comme  présenté  dans  le  cadre  théorique,  la  présence  d'un  lien  entre  les 
membres de  l'organisation (netness)  et d'un niveau d'appartenance à une catégorie 
objective (catness)  peut se définir par le  terme  catnet.  Selon Tilly,  l'augmentation 
d'un catnet se  concrétisera  par  un  accroissement  de  la  mobilisation  et  du  niveau 
d'organisation d'un groupe. Ainsi, un groupe ayant un  catnet plus élevé sera mieux 
organisé pour défendre ses  intérêts. Dans cette partie,  nous tenterons de mettre en 
perspective  ce  cadre  théorique  de  la  mobilisation  des  ressources  développé  par 
Charles Tilly. En effet, celui-ci nous permettra d'analyser les conditions internes aux 
mouvements  afin  de  comprendre  le  niveau  d'organisation  et  la  capacité  de 
mobilisation des groupes représentés par notre échantillon. L'approche de Tilly ne se 
limite  pas  simplement  aux  mouvements  sociaux.  Au  contraire,  elle  permet 
d'expliquer pourquoi  un  groupe  s'organise ou  non.  Selon  une  des  répondantes,  il 
existe très peu de mouvements sociaux au Kenya. Elle précise: « 1t is a process that l 
believe  in,  and  we  will  continue  to  empower people  to  create  a  movement  and 104 
solidify it» (R2). Nous incorporerons dans cette partie les champs sociaux autonomes 
comme compléments d'analyse, car ils  nous amèneront à mieux saisir la mobilisation 
interne à l'organisation par une  approche complexe du  calcul des coûts et bénéfices 
liés à la mobilisation. 
7.2.1. Le netness 
Le netness correspond à tous les  liens de sociabilité interne au  groupe.  Dans 
cette  perspective,  J'intensité  des  relations  au  sein  de  l'organisation  est  étudiée  et 
analysée.  Cette  intensité  sera  variable  selon  le  niveau  de  volonté  des  personnes 
composant le groupe, mais aussi du degré de communication entre les membres. 
Conune  nous  l'avons  précisé  précédemment,  les  représentants  et 
représentantes  avec  lesquels  nous  nous  sommes  entretenue  proviennent 
d'organisations  ayant  un  niveau  de  participation  différent.  Par  exemple,  deux 
répondants  sur  douze  ont  présenté  leur  organisation  comme  ayant  un  niveau  de 
participation fortement limité aux employés, tandis que deux autres représentent des 
organisations à base volontaire où  la participation dépend de  la détermination de tout 
un chacun. 
Selon le cadre théorique de Tilly, la capacité de mobilisation variera en partie 
par  le  degré  de  réseautage  volontaire  d'une  association.  Or,  pour  qu'il  y  ait 
mobilisation  volontaire  au  sein  d'une  association  qui  dépasserait  le  cadre  d'un 
village,  il  doit  y  avoir  des  infrastructures  permettant  la  communication 
d'informations.  Un  des  répondants  affirme  lors  de  l'entretien:  « Networking  is 
power. Like Nelson Mandela said, uniting people together is power. But to do it, we 
need  structures  which  will  communicate  information  into  the  network»  (R6).  Le 
répondant  continue  en  affirmant  que  les  petites  organisations  localement  établies 105 
n'ont  pas  les  moyens  de  communiquer  l'information  sur  l'ensemble  du  territoire 
national. Elles doivent donc se limiter à une région donnée. 
When it's the rainy season, the farmers work ail day on the land. CeH  phone 
often doesn't reach the village and transportation from a village to another is 
difficult.  Being  an  organization  with infrastructure  and  financial  resources 
helps to network everyone (R6). 
Selon plusieurs de nos informateurs et informatrices, la capacité à s'impliquer 
volontairement est aussi  limitée par la structure sociale postcoloniale. « The problem 
in Kenya is  that we are used to people making decisions for us.  So farmers are not 
used to decide for themselves » (R7). Trois autres répondants abondent dans le même 
sens, en expliquant les difficultés associées à la participation des populations locales. 
Un d'entre eux explique comment les  colonisateurs ont utilisé  la  structure sociale 
traditionnelle pour prendre le pouvoir dans les colonies africaines. En se basant sur 
une organisation sociale traditionnelle hiérarchisée, ils ont su amadouer les chefs afin 
de contrôler la  population africaine. S'en suivit une perte de légitimité des leaders et 
de  la  distribution  du  pouvoir,  mais  aussi  une  augmentation  des  méthodes 
d'assujettissement. Le répondant ajoute que les espaces qui pouvaient être considérés 
comme démocratiques, même si  gérés par une construction hiérarchisée des rôles de 
chacun, ont diminué graduellement. Depuis, le niveau de participation au sein de ces 
instances (conseil de village, regroupement villageois) est limité. Il définit le pouvoir 
actuel  comme étant dépourvu de sens et  souvent  illégitime.  « Ahead  of this  post­
colonial reality, the population is  world-weary and doesn't have the tools to take full 
participation»  (R10).  En  effet,  les  deux  répondantes  provenant  des  organisations 
basées  dans  la  communauté  ont  elles  aussi  précisé  la  difficulté  d'impliquer 
volontairement les  populations locales. Même si  l'existence de ces organisations se 
base  sur  le  volontarisme  des  membres,  elles  affmnent  que  les  populations  ont 
tendance à s'organiser autour de représentants leaders dans les communautés. Pour 
ainsi dire, tout nous porte à prétendre que le niveau de netness serait assez limité dans 106 
les  organisations représentées par notre  échantillon. Ainsi,  la  sociabilité  interne des 
communautés est présentée comme ayant une tendance unilatérale (de l'adhérent au 
membre actif). 
7.2.2. Le catness 
Le  catness  est  associé  aux  catégories  identitaires  auxquelles  les  individus 
s'identifient. Ces catégories que Tilly désigne comme objectives sont associées à des 
liens  identitaires  qu'un  individu  ne  peut  pas  changer  facilement  comme 
l'appartenance à un  groupe religieux, à une nationalité, à un  genre ou  à une classe 
sociale.  Les  catégories  socioprofessionnelles  sont  aussi  valables  comme  lien 
identitaire porteur de catness.  Par exemple, le  fait d'être médecin, ouvrier, ingénieur, 
paysan peut être porteur d'une identité catégorielle très forte. 
À priori, nous pourrions présupposer que le  catness de  la  population étudiée 
dans  ['enquête  est  élevé  puisque  l'échantillon  est  composé  de  représentants  et 
représentantes d'une population vivant de l'activité agricole. Toutefois, ce n'est pas 
nécessairement  le  cas.  En  effet,  la  société  kenyane  est  marquée  par  d'autres 
catégories  objectivement plus  mobilisatrices.  Deux d'entre  elles  ont  été  soulevées 
régulièrement lors des entretiens: les groupes ethniques et  les  rapports hiérarchisés 
de classes sociales. 
La crise à caractère ethnique qui a touché le  Kenya en janvier 2008 à la  suite 
de l'élection présidentielle n'est qu'une épopée parmi tant d'autres pour la population 
kenyane. En effet, le  pays a été victime de différentes crises ethniques par le passé. Il 
serait inapproprié de ne pas prendre en considération cette variable que plusieurs ont 
notée lors des entretiens. À  vrai  dire, tous les représentants et représentantes n'étant 
pas  de  l'ethnie  majoritaire  ont  souligné  la  portée  des  différences  ethniques  (7 
répondants). Selon un de nos informateurs «There have been too many ethnie clashes 107 
to  avoid  it  when we  look at  mobilisation» (R6). En  effet,  bien qu'il soit difficile de 
connaître le  nombre exact, la  littérature prétend qu'il existe plus de quarante groupes 
ethniques au Kenya. Les sept plus grands groupes sont Kikuyu (22 %), Luhya (14 %), 
Luo (13 %), Kalenjin (12 %), Kamba (11  %), Kisii (6 %) et Meru (6 %). Ces chiffres 
proviennent du  site  Internet  « The  World Factbook ».  Plusieurs autres  groupes  tels 
que  les  Masaïs,  les  Turkanas,  les  Samburus  et  les  Agumbas  complètent  cette 
mosaïque culturelle. Certains groupes font du  très  bon  voisinage tandis que d'autres 
ont des relations plus conflictuelles. Par exemple, les Luos sont généralement en  bons 
termes  avec  les  Luhya,  mais  le  sont  moins  avec  les  Kikuyus.  Un  des  répondants 
affirme: 
Considering  ail  the  ethnic  conflicts  in  Kenya,  it  would  have  been  better  to 
have  representatives  from  every  ethnic  group  and  region  in  the  national 
council. ln the Kenyan civil society, we always try to mix up  in trainings and 
meetings, because we  know  it's one of our weaknesses that we  have to  work 
on. Too many people have been hurt (RIO). 
Un  autre de  nos  informateurs abonde dans  le  même sens en  expliquant qu'il 
est  presque  impossible  d'oublier  les  divisions  ethniques  lors  d'une  mobilisation. 
Certaines  organisations  vont  les  utiliser  à leur  avantage,  tandis  que  d'autres  vont 
chercher  à  les  surpasser.  Les  différences  ethniques  sont  aussi  une  frontière  à  la 
mobilisation des personnes déplacées localement, car l'expropriation s'est réalisée sur 
la base de l'ethnicité. Trois de nos  répondants, quant à eux, constatent que les conflits 
ethniques ont tellement eu de conséquences néfastes que  la population est maintenant 
divisée.  « Most  of them  don't  trust  their  neighbors.  That  problem  is  even  more 
impol1ant since the communities are very weil mixed » (R 11). En effet, dans certaines 
régions du  Kenya,  plus particulièrement dans  la  Vallée  du  Rift qui  correspond  à la 
région  la  plus fertile  du  Kenya,  les  communautés sont généralement composées de 
plusieurs groupes ethniques.  De  plus,  la  caractéristique identitaire qui  prévaut dans 
cette  région  est,  sans  contredit,  l'identité  ethnique,  selon  les  répondants  de  cette 
région. 108 
Les  rapports  de  classe  hiérarchisés  représentent  une  autre  limite  à  la 
mobilisation et restreignent le  pouvoir identitaire que pourrait  représenter l'identité 
paysanne.  Comme  précisé  précédemment,  les  organisations  paysannes  que  nous 
avons rencontrées lors de nos entretiens sont très différentes les unes des autres.  En 
effet, nous retrouvons au sein de notre population des organisations où les employés 
sont  majoritairement  situés  dans  les  grandes  villes  et  ne  connaissent  que 
théoriquement les conditions de vie des agriculteurs. Deux de nos informateurs ainsi 
qu'un groupe de répondants secondaires abondent dans ce sens lorsqu'ils présentent 
les  liens  qu'ils  ont  avec  leurs  organisations  respectives.  Les  employés  des 
organisations  sont  perçus  comme  des  intellectuels  qui  travaillent  très  peu 
comparativement à la  population rurale qui travaille la terre. 
De  plus,  au  sem  de  la  même organisation,  il  y  a  souvent de  petites  et de 
grandes productions  agricoles,  ce qui  limite  la  mobilisation  interne.  Par exemple, 
nous avons noté que les actions qui nous ont semblé les plus mobilisatrices selon les 
informations  des  répondants  et  répondantes  sont  celles  qui  ont  été  faites  par des 
organisations  regroupant  un  groupe  restreint  de  membres avec  des  revendications 
communes et limitées à un  secteur d'activité. Par exemple, deux des associations ont 
été  présentées  comme  des  organisations  avec  un  niveau  de  participation  élevé 
comparativement  aux  autres.  Autant  l'une  que  l'autre  ont  utilisé  le  boycottage 
complet de  leur  secteur d'activité,  dans  leur  région,  pour  mettre  de  l'avant  .Ieurs 
revendications. 
7.2.3. Quelques compléments théoriques 
Comme présenté pat Crozier et Friedberg, le lien de confiance au sein de la 
population  influencera  aussi  la  capacité  de  mobilisation  de  la  population  visée. 
L'organisation  est  un  construit  social  structuré  en  champs  de  relations  selon  des 
comportements stratégiques qui  s'inscrivent dans un jeu de contraintes sociales. Le 109 
vécu des acteurs structure la  logique et les propriétés qui réguleront l'organisation des 
populations étudiées. Dans cette dialectique, les comportements ont toujours un  sens 
intrinsèque  qui  se  définit  souvent  par  les  jeux  de  pouvoir  au  sein  même  de 
l'organisation. Ainsi, le  lien  de  confiance unissant un  groupe ayant vécu des conflits 
ethniques majeurs ou ayant des différences opposant les employés aux  membres sera 
ébruité.  Ces  deux  éléments  créeront  des  contraintes  qui  structureront  l'action 
collective dans un processus de  construction, mais avec des particularités identitaires 
et  de  construction en  réseau.  L'intérêt de  Crozier et  Friedberg  est que  leur  théorie 
permet de  mettre en perspective les stratégies et la structure individuelles. Par contre, 
leur  modèle de  l'acteur est  dépourvu  de  composantes  normatives,  émotionnelles et 
identitaires, rendant ainsi l'action individuelle égoïste et acharnée. Le cadre théorique 
proposé par Crozier et Friedberg ne rend pas bien compte du  contexte kenyan, même 
s'il permet d'incorporer une autre variable, celle du  lien de confiance. 
Bourdieu,  quant à  lui,  amène  une  perspective  différente  sur  la  mobilisation 
sociale  et  sur  les  raisons  qui  poussent  un  agent à s'investir plus  qu'un autre.  Son 
cadre théorique permet d'expliquer les  rapports de  force  internes au  mouvement en 
ajoutant une variable qui  permet d'analyser davantage le calcul des coûts et bénéfices 
de  la  mobilisation au  sein d'une organisation. Dans cette perspective, la conquête de 
capital  social,  symbolique,  culturel  et  économique  amène  un  élément  de 
compréhension pour expliquer la  capacité de  mobilisation des  populations vivant de 
l'agriculture. Nous y ferons référence dans la prochaine partie de ce chapitre. 
7.3. Une organisation sociale traditionnelle 
Afin  de  comprendre  la  capacité  de  mobilisation  des  personnes  vivant  de 
l'agriculture  dans  un  évènement  tel  que  le  Forum  social  mondial,  il  faut  aussi 
analyser  en  parallèle  la  structure  sociale  des  regroupements  paysans  avec  celle 
englobant tous  les  participants du FSM. Après avoir analysé l'ensemble des données 110 
(les  entretiens  avec  l'échantillon  de  base,  mais  aussi  secondaires,  les  observations 
réalisées  et  la  recension  des  écrits),  nous  relevons  quatre  éléments  à  tendance 
dichotomique:  le  réseautage,  les  relations de  pouvoir,  le  temps et l'information. En 
effet, la  représentation que les populations locales se font de ces éléments est souvent 
peu conforme à celle proposée par Je processus du fSM. 
7.3.1. La complexité du réseautage 
La notion de  réseautage peut prendre différentes formes.  Elle  peut s'exprimer 
dans une relation entre deux personnes créant des liens de solidarité. Cette dimension 
du  réseautage se  limite à deux personnes entrant en  relation dans un  espace physique 
limité où  les  liens interpersonnels sont bilatéraux. Dans cette perspective, le  système 
d'échange sera simple, impliquant seulement des  personnes physiquement présentes. 
En  opposition,  la  sociologie des réseaux avec  Kerven  (1993) développe  la  « culture 
réseau ». 
On  entendrait  par  là  un  ensemble  de  représentations  et  de  modes  d'action 
portant à considérer les domaines sociaux comme essentiellement relationnels, 
à tous les  niveaux, et appelés à résoudre leurs difficultés par une extension ou 
une amélioration de leurs échanges (Ansart, 1999 : 452). 
De  cette  définition,  le  réseautage  impliquerait des  liens  multidimensionnels 
avec  des  rapports  sociaux qui  ne  se  limitent guère  à un  espace  physique  ou  à une 
relation interpersonnelle. 
Les entretiens que nous avons réalisés étaient porteurs de  ces deux façons de 
percevoir le  réseautage. Tout d'abord, deux  de  nos  informateurs principaux et deux 
groupes de  discussion  (répondants secondaires) avaient  une  vision  plutôt singulière 
du  réseautage.  Ils  abordent  les  liens  établis  lors  du  fSM  comme  une  interaction 
limitée à l'immédiat et aux résultats tangibles à la suite d'un contact physique avec un 
autre individu. Par exemple, un des répondants secondaires affirme: « We  met many 111 
people at the WSF, but the connection didn't go any further.  We were expecting to 
get results from  this  networking» (RI6). Ainsi,  selon sa  perception,  la  réussite du 
réseautage  réalisé  lors  du  FSM se calcule par des résultats concrets  mesurables et 
quantifiables dans le  temps et l'espace. Les propos d'un des informateurs secondaires 
rencontrés lors du FSM illustrent aussi cette représentation du  réseautage. Deux mois 
après  l'évènement, il  nous dit, en référant au  fait que nous étions la  seule personne 
qui  avait donné suite au  contact réalisé durant J'évènement: « 1 met a  lot of people 
during the World Social Forum, but you are the only network 1 created » (RI S).  Une 
autre  répondante  propose  une  explication  de  ce  phénomène:  « They  [farmers]  are 
interested mostly by the immediate. It's what land taught them » (RS). 
Tous les répondants et répondantes représentant une organisation paysanne en 
tant qu'administrateurs et administratrices (neuf répondants sur douze) ont présenté le 
réseautage réalisé au  sein du FSM comme étant très complexe pour les  populations 
locales vivant de  l'agriculture. Une des personnes répondantes affirme: « It's very 
difficult to  understand nation al  and  international links for farmers» (R7). Une autre 
abonde dans  le  même sens: « The farmers buy and  seIJ,  but  it  is  very  complicated 
when it cornes to policy issues. How does a country trade with other countries; there 
are  rules  which  govern  trade  among  nations»  (R]).  Concrètement,  les  rapports 
identitaires  sont  principalement  limités  au  local  pour  les  populations  vivant  de 
l'agriculture dans cette région.  Rares sont ceux  et celles qui  ont déjà  fréquenté  les 
grands  centres  urbains.  Bien  entendu,  ces  populations  sont  conscientes  que  les 
politiques  nationales  et internationales  ont  une  influence  sur  le  prix de  la  matière 
qu'elles cultivent, mais elles ne comprennent pas comment et pourquoi. Dans cette 
perspective,  elles  ne  voient  pas  l'impact  que  peut  avoir  le  réseautage  au  niveau 
national  ou  international.  Un  autre  répondant ajoute:  « 1 participated  at  the  WSF 
because 1 believe it  is  important and not because my members delegated me» (R7). 
Par cette affirmation, nous comprenons que la  participation au  FSM était, dans son 
cas, une  initiative personnelle. Malgré la  complexité derrière  la  structure sociale du 112 
FSM,  un  des  répondants  explique  qu'il  est  important  que  les  populations  locales 
soient impliquées. Elles ne  comprennent pas tout, mais au moins, elles s'impliquent 
davantage et saisissent la  complexité de l'action collective, le  but étant de les amener 
à se créer une identité nationale et à se mobiliser en mouvements sociaux. « We have 
to empower the population to create a movement » (R2). 
L'idée de  réseau dans le  processus du Forum social mondial doit être perçue 
dans toute sa complexité.  En effet,  la  vision proposée par la  « culture réseau» est 
sans aucun doute' mise de  J'avant dans l'idée d'espace proposé par le  processus des 
FSM. Le fait de vouloir regrouper un ensemble de causes ayant une base commune 
s'insère dans cette définition de  réseau multidimensionnel où  la  possibilité de faire 
des  liens  interdisciplinaires est proposée. Le réseau est davantage perçu comme un 
espace d'échange en parallèle aux relations interpersonnelles singulières. 
7.3.2. Les relations de pouvoir dans l'implication sociale 
La  notion  de  pouvoir constitue  un  aspect  incontournable  pour comprendre 
l'implication  sociale  des  membres  au  sein  du  FSM,  mais  aussi  la  capacité  de 
mobilisation  des  populations  vivant  de  l'agriculture.  Ce  qui  nous  captive  dans  la 
notion  de  pouvoir  est  de  comprendre  comment  certains  individus  exercent  une 
influence ou même une emprise sur d'autres individus afin d'augmenter ou diminuer 
la  mobilisation  sociale.  Un  des  répondants  précise  l'importance  des  relations  de 
pouvoir au  Kenya.  « We have  been naturally and  historically dominated. We knew 
that  leadership  belonged  to  one  person.  As  if it  wasn't enough, when colonialism 
came it started our leadership cult and  it used it clearly » (R7). Selon lui, l'analyse de 
l'action  sociale  doit  nécessairement prendre  en  considération  cette  perspective  du 
leadership associant le pouvoir au totalitarisme. 113 
En  effet,  la  moitié  des  répondantes  et  répondants  ont  traité  de  la  notion  de 
pouvoir lors des entretiens sans qu'une question  leur soit directement posée. Dans  la 
perspective  proposée  par  Murunga  (2006)  dans  son  article  « Anesthésie  du  débat 
public  au  Kenya»,  un  des  répondants affirme  que  la  distribution  du  pouvoir 
anesthésie  les  mouvements sociaux. Selon  lui,  les  mouvements sociaux ont peur de 
perdre  l'appui  du  gouvernement  en  s'investissant  réellement.  La  distribution  du 
pouvoir est centrifuge. « The politicians have  ail  the power. People  believe  in  them 
even ifthey do nothing» (Rl0).1l explique qu'avant l'arrivée de  la coalition Arc-en­
ciel,  il  y avait des  mouvements sociaux  forts  qui  contestaient  la  dictature en  place 
avec  le  gouvernement de  Moi.  Actuellement,  les  leaders politiques proviennent des 
groupes de  la société civile. La population leur a légué un  pouvoir absolu.  Il  affirme 
que la population kenyane  n'apprend pas  à être  citoyenne,  mais  plutôt  à reproduire 
cette distribution hiérarchique du  pouvoir. Elle ne  se soulève que  lorsqu'elle n'a plus 
le choix.  Un  autre répondant précise que  la  société kenyane est peu  industrialisée et 
peu organisée et que cette structure profite à certaines personnes qui  veulent garder le 
contrôle des  terres.  « Land  is  very productive in  Kenya» (R 12).  Un  des  répondants 
explique,  quant  à  lui,  que  le  pouvoir est  souvent  associé  à  l'argent  et  à  l'âge.  Un 
leader se  verra  octroyer du  pouvoir selon  ces  deux  caractéristiques.  Selon  un  des 
informateurs,  les  leaders  d'organisation  prônent  souvent  l'image  totalitaire  du 
pouvoir  proposé  par  le  politique  comme  les  leaders  prophétiques  des  tribus 
traditionnelles pouvaient se  représenter. D'ailleurs, Weber affirme que  « le  charisme 
est la plus grande puissance révolutionnaire des époques liées à la  tradition» (Weber, 
1922 :252).  Lorsque  nous  questionnons  un  des  informateurs  sur  l'importance  du 
charisme,  il  répond: « Leaders  reproduce  what they  are  used  to  see.  If the  tribe's 
leaders and the pol itical leaders do so, the community leaders will do it also » (R10). 
Un  répondant exprime que  la  diminution du  pouvoir octroyé aux populations 
locales est souvent accompagnée d'une perte de  dignité et d'incapacité d'agir sur sa 
propre  existence.  Selon  lui,  l'avènement de  l'État  moderne  a centralisé  le  pouvoir 114 
limitant  ainsi  la  pratique  du  pouvoir  villageois.  Ce  constat  explique,  selon  lui,  le 
manque  de mobilisation  des  populations  locales,  mais  aussi  la  reproduction  de  la 
monopolisation  du  pouvoir  par  les  leaders.  Par  exemple,  un  des  informateurs 
considère qu'en étant sélectionné comme représentant par son organisation,  il  a reçu 
un  pouvoir légitimant sa  participation. Il  est dorénavant un  représentant de  la  cause 
des personnes déplacées à l'interne et peut parler en  leur nom. Nous avons remarqué 
durant notre séjour de  deux jours dans sa communauté qu'il se  présentait comme le 
représentant des personnes déplacées à l'interne. Lors de notre rencontre avec un  des 
informateurs, il  précise qu'il est important pour eux de déléguer des représentants de 
la population visée par leur mission pour participer au fSM. Par cette participation, il 
espère  que  les  représentants  et  représentantes  comprendront  davantage  Je  pouvoir 
qu'ils ont.  Par contre,  il  ajoute  qu'il importe  de  trouver des  stratégies  pour que  le 
pouvoir  soit  diffus.  « If we  do  nothing,  it  will  always  be  the  same  person  which 
participates.  [...] 1 know  they  have  a tendency  to  reproduce totalitarianism  power; 
this is why we never use the same person to represent [the organization] in meetings» 
(R2). Il  met l'emphase sur l'importance de former les gens à être de meilleurs leaders. 
C'est  dans  cette  perspective  qu'il  tente  d'amener  la  population  locale,  de  façon 
générale, à prendre le pouvoir qui lui revient. 
7.3.3. La temporalité: une notion incontournable 
La  temporalité  peut  être  expliquée  comme  étant  le  temps  vécu  par  la 
conscience. « Avec  la  notion de  temporalité,  le  temps est défini  comme une  histoire 
ouverte sur un  futur qui  ne saurait être inscrit dans un  ordre quelconque de  nécessité 
et  qui  se  définit  comme  projet,  et  grosse  d'un  passé  qui  donne  sens  au  projet» 
(Akoun,  1999 : 532). Nous utiliserons  le  terme temporalité pour définir l'emploi du 
temps fait par les populations vivant de l'agriculture en tant qu'espace spatiotemporel 
abstrait permettant de définir leur futur.  Cette notion permettra de percevoir le temps 
comme un aspect transcendant l'essence même de  la paysannerie. 115 
La  majorité  des  répondants  et  répondantes  (huit sur douze)  ont  nommé  le 
temps comme source d'incompatibilité entre le  Forum et les  populations vivant de 
l'agriculture. Panni ceux-ci, deux d'entre eux ont mis en évidence cet antagonisme. 
Pour un des répondants, cette notion est centrale. Les agriculteurs et agricultrices sont 
tellement occupés qu'il est difficile pour eux de s'impliquer activement. Ils utilisent, 
quand ils en ont besoin, les ressources et les services. De là l'importance d'avoir des 
personnes spécialisées  issues  du  milieu  pour les  représenter.  En  fait,  l'informateur 
soulève  la  référence  à  son  parcours d'ancien agriculteur et maintenant bénévole  à 
temps plein pour l'organisation.  Il  explique: « When you  own a  land,  you  have  to 
work ail the time on it.  Vou have to fight to  keep it and  you have to give ail your 
income to produce the land. [...] They are so busy that they can't be part of the day to 
day  process»  (R6).  Le  répondant  ajoute  que  même  se  documenter  pour  ensuite 
pouvoir  agir  prend  du  temps,  d'autant  plus  considérant  les  difficultés  d'accès  à 
l'information dans les régions rurales africaines. 
Un  autre  informateur abonde dans  le  même  sens en  précisant que l'intérêt 
d'une  personne  agricultrice  est  orienté  vers  l'immédiat.  ]1  n'est  pas  possible  de 
s'absenter facilement de  ses obligations terriennes.  La terre n'arrête pas son travail 
lorsque l'agriculteur ou  l'agricultrice s'absente. Il  affinne « for a farmer, one day  is 
very important» (R8). Le travail de la journée est associé directement à la  nourriture 
qui  sera  consommée  par  la  famille  le  soir.  De  plus,  une journée  d'absence  peut 
influencer toute la récolte. La notion de temporalité, dans cette perspective, prend une 
tout autre signification dans un  monde où  le  moment présent a une influence directe 
sur le futur et où le passé (le travail, les pluies) définit en grande partie le présent. 
Le  Forum,  quant à  lui,  correspond  à  cinq jours de  rencontres  où  le  temps 
productif correspond à des échanges pour construire des réseaux sociaux et accumuler 
des connaissances. Le Forum social mondial est alors perçu comme un  processus qui 
perdure  dans  le  temps,  la  participation  n'étant  qu'une  phase  du  processus  de 116 
construction de  réseaux pennettant l'échange d'idées et  la  formulation d'alternative 
au  « processus de mondialisation capitaliste» (article 4, Charte des principes). L'idée 
de  temporalité  est  présentée  comme  une  vision  globale  ne  se  limitant  pas  à  une 
période  spatiotemporel le.  L'idée  du  processus  suggère  que  les  actions  passées  et 
futures sont aussi influentes que l'action réalisée dans le présent. Cette perspective du 
processus peut paraître semblable à celui des populations vivant de  l'agriculture. Par 
contre, pour elles, le moment immédiat reste la priorité. 
7.3.4. L'information comme source de pouvoir 
Au  sens général, l'infonnation correspond à toute donnée significative que  le 
système nerveux  interprète pour construire sa  représentation de  son  environnement. 
En sociologie des communications, l'information implique le  transport d'un message 
donné  d'un émetteur à un  récepteur.  Ce  passage peut se faire  à l'aide de  différents 
supports.  L'information  aura  comme  conséquence  de  modifier  les  champs  de  la 
connaissance  des  agents,  influençant  ainsi  leur  environnement  cognitif.  La 
communication serait, quant à elle,  l'espace abstrait entre  l'émetteur et le  récepteur. 
Comparativement à l'information qui consiste en  un message plus ou  moins précis, la 
communication  serait  l'espace  de  sens  englobant  l'information  et  le  support.  La 
quantité d'informations détenue par un  agent influencera sa capacité d'interagir avec 
son environnement. Dans le cas où  il  y a un  manque d'informations, la représentation 
ne sera pas conforme à la réalité, créant ainsi une incompréhension et une incapacité à 
exercer une  influence notable sur son  existence. Les actions en seront dépourvues de 
sens, puisqu'inadaptées à la situation. 
Bien  que  l'idée que  le  FSM  se  veuille  un  espace ouvert où  les  instances  et 
mouvements de  la société civiJe  se  regroupent pour approfondir la  réflexion et faire 
des  débats  d'idées et que  la  démocratie  soit respectée,  notre  enquête  nous  porte  à 
croire  que  J'information  ne  se  rend  pas  toujours  aux  principaux  concernés:  les 117 
membres ou  les personnes représentées par la  mission des organisations présentes au 
FSM. 
Un  des répondants précise que se documenter prend du  temps. Les moyens de 
communication et d'information ne  sont pas toujours accessibles en Afrique de l'Est. 
Il  ajoute:  « Knowledge  is  something  very  important  for  changes,  even  little 
changes»  (R6).  Ainsi,  une  meilleure  diffusion  de  l'information  influencerait 
positivement  le  changement.  Se Ion  une  autre  répondante,  la  population  vivant  de 
l'agriculture dans sa région al'  impression de  ne  rien  connaître et  que  l'information 
lui  échappe. « It 1imits their capacity to  organize themselves » (R7).  Elle ajoute que 
ceux  qui  contrôlent  l'information  contrôlent  le  pouvoir.  D'après  ses  propos,  les 
leaders politiques, mais aussi d'organisations, régentent souvent l'information. Cette 
construction hiérarchisée du  pouvoir amène  les  populations locales à croire qu'elles 
ne  peuvent  rien  faire  et  qu'elles  sont  de  simples  spectatrices.  « Vou  know,  in  a 
country like Kenya, people are always waiting for someone who comes from another 
city  to  tell  them  the  news.  It's  the  same  for  organizations»  (Ibid.).  Une  autre 
infolmatrice renchérit en ajoutant que les populations locales ont toujours tendance à 
s'appuyer sur un chef qui prendra les décisions pour eux et centralisera l'information. 
« What's happening  is  that  they  keep  opening  offices  with  a  coordinator who's a 
sponsor. So, the group operates in  the donator's perspectives. The coordinator will be 
the one who knows and  the  decisions will  be  taken  in  his perspectives» (R2).  Une 
autre répondante, quant à elle, précise qu'elle ne possède pas d'habiletés particulières, 
si ce n'est que la mobilité sociale. « What 1do  is simple; 1 communicate information 
to  empower  the  women»  (RI).  Elle  explique  qu'elle  met en  communication  les 
personnes qui  possèdent les  connaissances nécessaires pour aider les  populations de 
sa  région.  Aussi,  elle  agit comme support permettant  de  passer  l'information d'un 
village à un autre ou du monde urbain au milieu rural. 118 
Selon Abdou Salam Fall  et Mamadou Diouf, l'information est de plus en plus 
accessible en Aftique. 
La  multiplication  des  postes  de  téléphone  et  les  déconcentrations  dans  les 
zones  périphériques  des  villes  et  des  campagnes  ont  permis  les  relations  à 
distance  entre  les  migrants  dans  les  capitales  et  villes  secondaires  [.. .].  La 
révélation des  manquements, abus et iniquités se  répercute sur la  conscience 
des  détenteurs  de  pouvoir  progressivement  appelés  à s'expliquer et  à tenir 
compte de l'opinion publique (Fa Il, Diouf: 2000 : 97). 
Pourtant, un  de  nos  répondants secondaires (celui provenant d'une organisation autre 
que la  catégorie de  notre échantillon) affirme que  posséder l'information dépend  de 
plusieurs  variables,  par  exemple,  avoir  le  temps  de  participer  à  des  réunions  ou 
conférences, utiliser Internet et habiter la capitale (Nairobi a accès plus facilement à 
l'information). « If the population doesn 't own a decent amount of information, they 
won't be able to organize themselves » (R13). 
7.4. Retour sur l'hypothèse 
Notre enquête terrain nous a permis de  constater qu' i1existe un  problème de 
mobilisation sociale au sein des organisations paysannes kenyanes. Les résultats et les 
observations  obtenus  portent  à  conclure  que  seulement  un  segment  limité  de  la 
population paysanne s'implique, limitant ainsi  la  force  et le  poids que  pourrait avoir 
un  mouvement partant de  la base. Nous notons qu'il existe deux cadres bien distincts 
pour  expliquer  ce  phénomène.  De  l'ordre  de  l'individualisme  méthodologique,  la 
théorie  du  « free  rider»  propose  que,  s'il  n'y  a  pas  d'incitatifs,  l'individu  aura 
tendance  à prendre  des  décisions  rationnelles  l'amenant  à tirer  les  bénéfices  sans 
supporter les coûts de  la  mobilisation. Selon ce cadre,  l'individu serait en  mesure de 
faire  des  choix  stratégiques  et  rationnels.  Il  va  sans  dire  que  le  contexte  de 
paupérisation de  la population agricole amène les individus à mettre l'emphase sur les 
bénéfices plutôt que sur l'action collective qui  peut sembler au  premier abord, par la 
lenteur du processus, comme étant sans résultat. 119 
Même si  la théorie du  « free rider» permet de comprendre certains aspects de 
la  mobilisation,  elle  semble  négliger  tout  le  contexte  structurel  limitant  la 
mobilisation  des  populations  telle  que  l'organisation sociale traditionnelle qui  s'est 
faufilée  au  fil  des  décennies  pour  construire  l'Afrique  que  nous  connaissons 
actuellement.  En  effet,  un  construit  social  s'est  fait  connectant  le  passé  avec  la 
complexité du  monde contemporain. Nous intégrons donc à l'analyse une dimension 
d'ordre holistique,  nous  amenant à comprendre notre  objet en  lien  avec  le  contexte 
dans  lequel  il  est positionné. Dans  ce  dernier chapitre,  nous  avons  abordé plusieurs 
thèmes proposant que la  société elle-même limite la mobilisation par sa configuration 
de  l'espace  social.  Nommons  quelques  éléments  abordés  précédemment:  la 
composition  ethnique  du  territoire,  le  manque  de  communication,  les  relations  de 
pouvoir, la temporalité et la complexité du  réseautage. Tout compte fait,  les résultats 
exposés  dans  ce  chapitre  avancent  que  la  mobilisation  sociale  est  limitée  par  des 
contraintes d'ordre structurel. 
Anne-Cécile Robert expose que: 
L'Afrique possède un savoir-faire inégalé en matière de relations de solidarité. 
Par ses antiques traditions d'entraide et de  rapport équilibré à la  nature,  elle 
pourrait  apporter  une  contribution  essentielle à  un  monde  mondialisé  qui  a 
placé l'argent au sommet de son échelle de valeurs (2003 : 33). 
En  contrepartie,  les  résultats obtenus démontrent de  toute évidence que cette 
réalité  est  camouflée  derrière  des  relation~  intraorganisationnelles  limitant  ainsi  la 
distribution  du  pouvoir  au  sein  des  organisations.  D'après  les  résultats  obtenus, 
l'Afrique est restée  cachée  aux  participants du  Forum.  Un  des  répondants précise: 
« Many  people  from  rich  countries  came  to  Kenya  for  S days.  They  attended  the 
meeting ail  along.  But,  they  haven't seen  what's happening outside.  They  haven't 
even  met  Kenyans  because  the  price  to  participate  was  too  high»  (RS).  En  effet, 
l'enquête  réalisée  nous  a  permis  de  constater que  la  capacité  de  mobilisation  des 120 
populations  vivant  de  l'agriculture  a  limité  la  participation  des  membres 
d'organisations paysannes au  FSM. En  somme, plusieurs variables restreignaient le 
niveau  de  participation,  ce  qui  a  eu  comme  conséquence  que  les  participants 
représentant les organisations paysannes étaient principalement des salariés. De plus, 
très peu de moyens ont été mis en place pour partager les acquis ou même continuer 
le processus du FSM au sein des organisations. CONCLUSION 
Dans  ce  mémoire,  nous  avons  examiné  l'organisation  sociale  des  sociétés 
africaines à partir de la  perspective de l'action collective en essayant de voir comment 
les  organisations paysannes kenyanes ont réussi  à s'approprier le  processus collectif 
que  représente  le  FSM.  Dans  cette  perspective,  ce  qui  nous  a  particulièrement 
intéressée  était de  comprendre  comment s'articulait J'intégration  des  organisations 
paysannes  kenyanes  au  sein  du  FSM  2007.  Le  contexte  particulier  dans  lequel 
évoluent  les  organisations  paysannes  fait  d'elles  des  sujets  particulièrement 
intéressants pour examiner l'organisation sociale de  la  société kenyane.  En  effet,  la 
population  qu'elles  représentent  est  directement  influencée  par  le  commerce 
international  et  les  règlementations  du  libre-échange.  Par  contre,  elle  vit 
majoritairement en  milieu rural  et adopte  des comportements plus traditionnels que 
les  populations  urbaines.  De  plus,  se  nourrir  étant  essentiel  à  la  survie,  Je 
gouvernement  kenyan  a  tout  avantage  à  favoriser  le  développement  sain  de 
l'agriculture.  Ce  contexte  fait  d'elles  des  acteurs  centraux  en  matière  de 
développement local et de mobilisation citoyenne. 
Un  obstacle  que  nous  avons  rencontré  lors  de  l'analyse  est  le  manque  de 
justesse de notre échantillon. Les organisations paysannes peuvent prendre différentes 
formes extrêmement variables et peuvent représenter diverses populations. De plus, le 
cadre dans  lequel  nous travaillions, qui consistait à analyser leur intégration au  sein 
du  FSM, a  nécessité de  s'interroger sur la participation interne et  la  représentativité 
des membres (ou de  la population visée par la mission) au  sein de  J'organisation. En 
d'autres termes, les principes du  FSM nous ont amenée à faire une analyse endogène 
de  notre échantillon à l'égard des  individus que ces organisations représentaient, soi­
disant  la  population  paysanne  et  agricultrice.  De  plus,  mis  à  part  les  grandes 
organisations pannationales, prendre contact avec les représentants rencontrés lors du 122 
fSM était difficile. Par exemple, ils habitaient généralement dans des  localités rurales 
où  l'accès était plutôt ardu  en  transport en  commun.  Les  langues d'usage variaient 
souvent  d'une  région  à  une  autre  et  l'anglais  était  très  peu  employé  par  les 
populations  locales  ou  même  par  les  représentants,  et plus  particulièrement par  les 
représentantes.  De  plus,  entrer  en  contact  avec  eux  nécessitait  souvent  plusieurs 
semaines,  car  les  communications  étaient  parfois  défaillantes  ou  même  absentes. 
Somme  toute,  les  contacts  que  nous  avons  faits  et  les  quatre  mois  de  terrain  de 
recherche  nous  ont  permis  de  pallier  ces  difficultés  afin  d'examiner  plus  en 
profondeur les organisations que nous avons rencontrées. 
Dans  le  discours  des  personnes  interviewées,  nous  avons  pu  constater 
différentes rationalités motivant la participation des organisations paysannes au fSM 
2007.  Certains représentants avaient comme principal  objectif de  se  faire  connaître 
personnellement comme activistes, mais aussi de faire connaître leur organisation. Le 
réseautage était aussi au centre des motivations relevées lors des entretiens. En fait,  la 
majorité des  répondants ont signifié  leur  intérêt à créer des  réseaux de  solidarité en 
tissant des liens forts, mais aussi dans l'espoir de voir leurs projets subventionnés. Du 
point  de  vue  des  personnes  répondantes,  acquérir  des  connaissances  et  de 
l'information signifiait obtenir du pouvoir au sein de  leur organisation, mais aussi en 
tant  qu'acteurs  de  la  société  civile.  Certains  répondants  et  répondantes  ont  aussi 
signifié  l'intérêt  à  retirer  de  leur  participation  des  bénéfices  personnels.  Bien  que 
rationnelle en finalité, cette motivation était condamnée par la Charte des principes du 
fSM. 
Nous  avons  noté  que  les  motivations  étaient  directement  liées  au  contexte 
organisationnel de  l'association, mais aussi à l'historicité des peuples de  la région. En 
effet, la population ciblée par  la  mission ainsi que le mode de fonctionnement interne 
à  l'organisation  influencent  la  façon  dont  les  représentants  et  représentantes 123 
percevaient  leur  rôle.  À  l'évidence,  nous  constatons  que  les  comportements  des 
acteurs  sont  en  partie  socialisés  par  le  cadre  dans  lequel  ils  évoluent.  En  plus 
d'adhérer aux valeurs de l'association, les représentants ont généralement répondu en 
accord  avec  les  objectifs  de  l'organisation  à  laquelle  ils  étaient  associés.  Par  les 
réponses proposées des  personnes  interviewées,  il  était aussi  possible de percevoir 
l'influence  du  contexte  sociohistorique  de  la  région.  De  toute  évidence,  deux 
tendances se sont manifestées dans l'ensemble des entretiens. D'une part, une partie 
des  personnes  répondantes  montraient  leur  intérêt  à  s'associer à des  organisations 
occidentales  pour  renforcer  leur  pouvoir  d'action.  Les  propos  employés  par  les 
représentants démontraient un  sentiment d'infériorité associé au  fait  d'être Africain 
qui se manifestait par un désir d'approbation sous la forme d'un appui occidental. Par 
ce partenariat,  l'association acquerrait un  appui  monétaire, mais aussi  une notoriété 
pour accomplir la  mission.  D'autre pali, d'autres propos abordaient le  Forum avec 
une vision panafricaniste, en précisant l'intérêt de créer un  réseau fort d'associations 
africaines avec quelques associés occidentaux qui appuieraient le  réseau sans être des 
acteurs indispensables au  mouvement, renversant ainsi  le  sentiment de dépendance 
entre l'Afrique et l'Occident. 
La  Charte,  quant  à  elle,  représentait  les  normes  régissant  les  actions 
entreprises pendant le FSM par les individus y  participant.  Par contre,  nous avons 
constaté que très peu de nos répondants connaissaient les principes proposés dans la 
Charte  avant  leur  participation.  Tout  de  même,  nous  notons  qu'ils  ont  agi  en 
conformité avec  la  Chalie des principes dans  la  majeure paliie du  FSM. Ceci  peut 
s'expliquer du  fait  que,  durant tout  l'évènement,  l'accent était  mis  sur  les  valeurs 
préconisées par la Charte, créant ainsi un imaginaire collectif régissant les activités du 
fSM et orientant le discours et l'action des participants. Le langage employé par les 
répondants et l'organisation sociale des associations représentées nous ont démontré 
que les valeurs prônées par la Charte des principes ne  sont pas priorisées par toutes 124 
les  associations rencontrées. Néanmoins, presque tous  les  propos récoltés dans notre 
enquête s'inscrivaient dans la tendance de la Charte des principes. 
La  participation des  membres des organisations  paysannes a été  limitée.  La 
majorité  des  représentants  avec  lesquels  nous  nous  sommes  entretenue  étaient des 
employés  des  associations  en  question.  Nous  avons  noté  trois  types  de  niveau  de 
participation: recevoir des bénéfices, agir de  manière prescrite  par  d'autres tout  en 
étant consulté et acquérir le pouvoir de s'organiser. 
À ce titre, nous exposons que  les  raisons contraignant la  mobil isation étaient 
de  deux  natures.  D'une  part,  sans  mesures  incitatives,  l'individu  peut  prendre  la 
décision  rationnelle  de  ne  pas  se  mobiliser  en  espérant  tirer  les  bénéfices  sans 
supporter les coûts. De plus,  le contexte de paupérisation dans  le  milieu rural  kenyan 
fait  que  les  coûts  sont souvent plus difficiles à assumer.  Le  temps et  les  difficultés 
associées  à  la  mobilisation  peuvent  influencer  un  agent  à  s'orienter  vers  un 
comportement de  « free  rider»  en  espérant que  des  bénéfices  soient obtenus  pour 
J'ensemble des agriculteurs. 
D'autre  part,  les  relations  intraorganisationnelles  limitent  la  distribution  du 
pouvoir au  sein  des  organisations,  restreignant ainsi  les  possibilités de  mobilisation 
ou  d'implication. Bien que  ce  constat puisse faire controverse, plusieurs répondants 
ont précisé  la  monopolisation  de  l'information  comme  source  de  pouvoir dans  les 
organisations.  À  vrai  dire,  les  possibilités  d'emploi  sont  souvent  extrêmement 
limitées, ce  qui  pousse certains  leaders à conserver de  l'information au  détriment de 
l'organisation afin de créer l'impression qu'ils sont essentiels au bon fonctionnement 
de celle-ci. 125 
D'un  point  de  vue  plus  macrosociologique,  les  catégories  identitaires 
auxquelles les individus s'identifient auront une limite localisée à un village ou à une 
région donnée. Les identités à caractère ethnique et les difficultés à faire circuler de 
l'information limitent la  consolidation de liens forts pouvant prendre une envergure 
nationale dans le domaine de l'agriculture. De plus, les liens de sociabilité au sein de 
l'association  sont  réduits  par  les  relations  intraorganisationnelles,  limitant  ainsi 
l'intensité des relations entre les membres de l'organisation. 
En  résumé,  l'intégration  au  FSM  des  petites  organisations  auprès  des 
populations qu'elles représentent s'est réalisée en partie par le  biais des activités de 
diffusion d'informations avant et  après  l'évènement.  En  effet,  la  majorité  des  plus 
petites organisations  rencontrées  ont démontré  une  plus  grande capacité à intégrer 
l'ensemble de l'association (employés, population ciblée et membres) par le  biais de 
consultations  ou  de  diffusion  d'informations.  En  contrepartie,  les  grandes 
associations ont révélé une plus grande facilité à intégrer significativement les enjeux 
des  paysans  au  sein  du  FSM  grâce  à  leurs  outils  et à  leur visibilité  souvent  plus 
importante. Par contre, nous constatons qu'elles éprouvent des obstacles majeurs en 
ce qui  a trait à l'intégration de l'ensemble de  la constituante (employés, population 
ciblée et membres) de l'organisation au FSM. Rares sont les organisations qui ont su 
exceller aux deux niveaux d'intégration. 
Les  concepts de société  civile,  de  mouvements sociaux  et  de  participation 
paysanne nous ont permis, à différents niveaux, de mieux comprendre comment les 
organisations paysannes kenyanes se sont approprié  le  processus collectif du  FSM 
2007. La notion de société civile s'est avérée essentielle pour cadrer les  acteurs du 
Forum social  mondial, bien qu'elle possède des limites quant à  la  société kenyane. 
Concrètement, le contexte de pauvreté néocoloniale faisant que les organisations sont 
extrêmement assujetties au financement extérieur rend difficile, voire impossible, la 126 
mise  en  place  d'une  société  civile  forte.  L'intérêt  général,  en  termes  d'objectifs 
collectifs, est fortement  limité  par  la  pauvreté  qui  fait  que  chacun doit,  avant  tout, 
penser à sa  survie  personnelle.  De  plus,  la  représentation  identitaire,  trop  souvent 
associée  aux  groupes  ethniques,  freine  la  cohésion  nécessaire  à la  formation  d'une 
société civile. L'identité vécue par la  population est souvent associée à l'ethnicité en 
opposition à une identité territoriale (nationale ou régionale), facilitant la composition 
d'une société civile. 
Ayant  été  pensées  et  appliquées  en  Occident,  les  théories  entourant  les 
mouvements sociaux ont leurs limites dans un contexte africain. Toutefois, elles nous 
ont aidée à comprendre certains phénomènes liés à la  mobilisation des organisations 
paysannes.  Tout compte fait,  il  est plus propice  d'utiliser  le  terme  de  participation 
paysanne  pour  décrire  les  liens  unissant  les  organisations  paysannes.  Le  terrain 
effectué au  Kenya nous  a amenée à constater qu'il existe  une  force  active paysanne 
luttant dynamiquement pour l'amélioration des  conditions de  vie des  populations et 
pour une autonomisation de celles-ci par le renforcement de  la citoyenneté en termes 
identitaire et de prise de pouvoir. Nous notons que cette tendance débute au début des 
années  1990 avec  les  multiples manifestations pour faire  tomber le  régime de  Moi. 
C'est durant  cette  période  que  plusieurs  regroupements  ayant  comme  mission  le 
renforcement  de  la  démocratie  sont  nés.  Malgré  la  présence  de  cette  forme 
d'organisation sociale  luttant pour  le  bien-être de  la  population,  la  société kenyane 
reste extrêmement fragilisée,  restreignant la  composition de  mouvements sociaux ou 
de société civile telle que proposée dans ce mémoire. 
Tout  compte  fait,  la  participation  et  l'intégration  des  membres  au  Forum 
social  mondial,  bien  que  difficiles,  se  sont faites  en  partie  et  selon  les  contraintes 
associées au contexte de mobilisation kenyan. Par ailleurs, la crise alimentaire qui fait 
rage  en  Afrique en  2008  montre  l'importance d'une internationalisation paysanne et 127 
d'une  mobilisation  forte.  Or,  les  tueries  ethniques  qui  ont  suivi  les  élections  de 
janvier 2008 prouvent que  la  société  reste  encore  très  divisée.  La  Vallée  du  Rift, 
grenier  alimentaire  du  Kenya,  a  été  la  plus  gravement  touchée  et  a  été  victime 
d'affrontements désorganisés entre groupes ethniques. La majorité de nos entretiens 
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PROFIL DES INFORMATEURS ET INFORMATRICES
 
Informateurs et informatrices 
L'interviewé A  est  un  représentant  de  East  Africain  Federation  (EAFF).  [1  est  le 
directeur général de l'organisation depuis neuf ans. Nous nous sommes rencontrés à 
son  kiosque  au  FSM.  L'EAFF  est  un  regroupement  panrégional  regroupant  sept 
organisations  nationales.  La  mission  est  d'amener  les  revendications  à  un  niveau 
régional afin d'accroitre le poids politique des personnes vivant de l'agriculture. 
L'interviewée B  est  la  directrice  en  communication  de  la  KENFAP.  Elle  travaille 
pour la  KENFAP depuis 4 ans. Nous sommes entrées en  contact à  la  suite du  FSM 
lors d'une visite à la KENFAP. La mission de l'organisation est faire entendre la voix 
des agriculteurs pour leur permettre d'être subsistants économiquement. 
L'interviewé C est une  personne déplacée à l'interne (internally displaced persons ­
IDP).  Il  vit de  l'agriculture de subsistance depuis que ses terres ont été expropriées 
par le  gouvernement en 1992. Il  était un  représentant de la Kenya Land Alliance au 
FSM.  Nous  nous  sommes  rencontrés  lors  des  journées  d'inscription  précédant  le 
FSM. 
L'interviewé D est une personne déplacée à l'interne (internally displaced persons ­
IDP). Contrairement à l'interviewé C, cet informateur possède une petite production 
de thé qu'il a achetée avec ses économies à la  suite de son expropriation en 1992.  Il 
était aussi  un  représentant de  la  Kenya Land Alliance au  FSM. Nous nous sommes 
rencontrés au FSM après avoir assisté à l'atelier qu'il a animé. 141 
L'interviewé E est le directeur général et fondateur d'Ujamaa, une organisation basée 
à Mombasa. Celle-ci travaille au  renforcement des  capacités des  populations rurales 
de  la région côtière du Kenya. Nous sommes entrés en contact avec  lui à la suite des 
recommandations  des  personnes  rencontrées  lors  de  la  formation  sur  les  droits 
humains. 
L'interviewé  F  est  un  producteur  de  canne  à  sucre  et  bénévole  pour  The  Sugar 
Campaign for Change (SUCAM). La mission de cette campagne est de promouvoir le 
développement  viable  et  efficace  de  l'industrie  du  sucre  en  assurant  que  les 
agriculteurs  et  agricultrices  de  la  canne  à  sucre  du  Kenya  vivent  une  vie  juste, 
équitable et sans  pauvreté. Nous avons  rencontré  l'interviewé 6 lors du  FSM  où  il 
était bénévole. Les  bureaux de  la  SUCAM sont situés dans  la  région  productrice de 
canne à sucre à Kisumu. 
L'interviewée G est directrice générale de Kenya Land Alliance,  une  organisation à 
but  non  lucratif et  non-partisane  qui  regroupe plusieurs acteurs  de  la  société civile 
faisant du plaidoyer pour la formulation et  l'implantation d'une réforme agraire. Lors 
du  FSM, nous avons rencontré plusieurs représentants et représentantes de  la Kenya 
Land Alliance qui nous ont présenté à l'interviewée lors de notre visite à Nakuru. 
L'interviewée H est agricultrice. Elle habite dans un  village non loin d'Eldoret et elle 
est secrétaire d'une organisation nommée NGOMA. Elle a été recommandée par une 
informatrice  secondaire  travaillant  pour  une  organisation  de  coopération 
internationale. Elles se sont rencontrées au FSM. 
L'interviewée l a fondé  sa  propre organisation  « Women of Freedom» afin d'aider 
les  femmes  agricultrices  de  la  région  de  Makindu  en  donnant  des  formations, 
organisant des  tontines et des  regroupements d'entraide. Nous avons  rencontré pour 142 
la  première fois  l'informatrice à Makindu. Elle avait été recommandée par une autre 
informatrice. 
L'interviewé] est le directeur général de SACDEP, une organisation œuvrant pour le 
développement  d'une  agriculture  durable  pour  la  communauté  en  proposant 
l'agriculture biologique. Nous l'avons rencontré pour la  première fois  à son  kiosque 
durant le FSM. 
L'interviewée  K  est  une  chargée  de  programme  à  Kenya  Plantation  Union  qUI 
représente les  travailleurs et  travailleuses des  plantations de thé,  de  café et de  fleurs 
du Kenya. Nous avons communiqué avec l'informatrice à la suite du FSM. 
L'interviewé  L  est  le  directeur  général  d'Econews,  une  organisation  non 
gouvernementale activement impliquée dans les prises de décision en développement 
durable en  promouvant fréquemment et  stratégiquement la  diffusion d'informations 
aux membres. Nous l'avons rencontré dans les  bureaux du ministère de l'Agriculture 
la semaine précédant le FSM. 
Informateurs et informatrices secondaires 
•	  Groupe de discussion de trois représentants d'ACCORD, une organisation de 
coopération internationale; 
•	  Le directeur général de SUCAM. Il  n'a pas participé au FSM; 
•	  Un  groupe  de  neuf pers,onnes  déplacées  à  l'interne  (groupe  de  discussion 
duquel seulement trois répondants avaient participé au FSM); 
•	  Trois bénévoles au FSM, actifs dans une organisation civile kenyane autre que 
paysanne. 143 
•	  Plusieurs  représentants  du  Comité  organisateur du  fSM de  Nairobi  qui  ont 
accepté de répondre anonymement à certaines de nos questions 
•	  Six déléguées syndicales, dont deux ont participé au fSM 
•	  Un  représentant et une représentante d'organisations paysannes n'ayant pas pu 
participer au fSM 144 
ANNEXEB 
GRlLLE D'ENTREVUE 
Note:  Comme  toutes  les  entrevues  se  sont  déroulées  en  anglais,  la  grille 
d'entrevue est présentée dans cette langue. 
Grille d'entrevue de base 
1.  Oganisation: 
1.1.	  Question générale 
1.1.1.	  Can you tell me about the organization for which you work? 
1.1.2.	  Since when are you implicated with this organization? 
1.1.3.	  What motivated your implication with this organization? 
1.1.4.	  What  are  your  roles  or  what  are  your  tasks  within  this 
organization? 
1.1.5.	  How  is  your organization  built?  What is  your organizational 
chart? Who works for your organization? 
1.2.	  Rapport au national: 
1.2.1.	  How  would  you  describe  your relationship  with  the  Kenyan 
Govenunent? 
1.3.	  Rapport au local 
1.3.1.	  Do you know the term « Civil Society»? What does it mean for 
you?  In  your view,  what  is  your organization's place  in  the 
Kenyan civil society? 
1.3.2.	  What  is  the  role  of  local  communities  within  your 
organization? How do you work jointly with them? 
1.4.	  Rapport à l'international: 
1.4.1.	  In  order for me to  better understand the context in which you 
work, can you tell me if you cUlTently  work with international 
organizations, and if yes, which ones? 145 
1.4.2.	  How  do  you  stand  or  what  is  your  opinion  on  international 
agricultural issues and stakes? 
2.  Impression générale du FSM: 
2.1.	  When have you  heard of the World  Social Forum for  the first  time? 
When the organization heard of  the WSF for the first time? 
2.2.	  What was the reaction of members (of the organization) upon hearing 
about the WSF? 
2.3.	  When  have  you  (or  the  organization)  decided  to  participate  in  the 
WSF? 
2.4.	  When  you  heard  about  the  WSF  for  the  first  time,  what' were  the 
reasons that brought your organization to participate? 
3.  FSM- Participation: 
3.1.	  How did you prepare for the WSF? 
3.2.	  What were your expectations when you  decided  to  participate  in  the 
WSF? What results were you hoping for? 
3.3.	  Are  you  under  the  impression  that  you  have  achieved  the  goals  or 
expectations you had set before the forum? 
3.4.	  What  are,  according  to  you,  the  assets  (or gains)  you  were  able  to 
acquire by your participation in the WSF (Power, Networking, grants, 
being herd, international support, strategie interests or common needs) 
3.5.	  How  your  organization  will  hand  on  the  gains  to  the  members  or 
community represented by your organization? 
3.6.	  Who patticipated in the WSF from your organization? 
4.  Complements: 
4.1.	  What was your impression of  the WSF? 
4.2.	  What couId have been done to insure a broader African participation? 
4.3.	  Do  you  think  that  the  coming of the  first  centralized  WSF  on  the 
African continent was a success? 
4.4.	  What do you plan to do in order to consolidate the assets you acquired 
during the WSF? ANNEXEC
 
CHARTE DES PRINCIPES
 
Le Forum Social Mondial est un espace de rencontre ouvert visant à 
approfondir la réflexion, le débat d'idées démocratique, la formulation de 
propositions, l'échange en toute liberté d'expériences, et l'articulation en vue 
1	  d'actions efficaces, d'instances et de mouvements de la société civile qui
 
s'opposent au néolibéralisme et à la domination du monde par le capital et
 
toute forme d'impérialisme, et qui s'emploient à bâtir une société planétaire
 
axée sur l'être humain.
 
Le Forum Social Mondial de Porto Alegre a été une manifestation située
 
dans le temps et l'espace. Désormais, avec  la certitude proclamée à Porto
 
2  Alegre qu' "un autre monde est possible", il devient un processus permanent
  ~ de recherche et d'élaboration d'alternatives, qui  ne se réduit pas aux
 
[manifestations sur lesquelles il s'appuie.
 
3  Le Forum Social Mondial est un processus à caractère mondial. Toutes les

[ 
l 
..  .E~.r:.??-!1tres  qui feront partie de ce processus ont une dimension internationale.. 
Les alternatives proposées au Forum Social Mondial s'opposent à un 
processus de mondialisation capitaliste commandé par les grands entreprises 
multinationales et les gouvernements et institutions internationales au service 
de leurs intérêts. Elles visent à faire prévaloir, comme nouvelle étape de 
4  i l'histoire du monde, W1e mondialisation solidaire qui respecte les droits 
,universels de l'homme, ceux de tous les citoyens et citoyennes de toutes les 
nations, et l'environnement, étape soutenue par des systèmes et institutions 
internationaux démocratiques au serv ice de la justice sociale, de l'égalité et 
.._  de la souveraineté des peuples. 
Le Forum Social Mondial ne réunit et n'articule que les instances et 
5  .mouvements de la société civile de tous les pays du monde, mais il ne 
prétend pas être une instance  ~~Erésen_tatiyede  la socié.té  civil~  mon9ia1e. 
Les rencontres du Forum Social Mondial n'ont pas un caractère délibératif en 
tant que Forum Social Mondial. Personne ne sera donc autorisé à exprimer 
1au nom du Forum, dans quelque édition que ce soit, des prises de position 
6  .prétendant être celles de tous les participants. Les participants ne doivent pas
 
être appelés à prendre des décisions, par vote ou acclamation, en tant que
 
1 rassemblement de ceux qui  participent au Forum, sur des déclarations ou
 
propositions d'action qui les engagent tous ou leur majorité et qui se 
.voudraient être celles du Forum en tant que Forum. Il ne constitue donc pas  1 147 
d'instance de pouvoir que peuvent se disputer ceux qui participent à ces 
rencontres, ni  ne prétend constituer l'unique alternative d'articulation et 
d'action des instances et mouvements qui en font partie.  -- - -_. 
Les instances - ou ensembles d'instances - qui prennent part aux rencontres 
Idu Forum doivent donc être assurés de pouvoir délibérer en toute liberté 
durant celles-ci sur des déclarations et des actions qu'elles ont décidé de 
7  mener, seules ou en coordination avec d'autres p31ticipants. Le Forum Social 
Mondial s'engage à diffuser largement ces décisions par les moyens étant à 
sa portée, sans imposer d'orientations, de hiérarchies, de censures et de 
restrictions, mais en tant que délibérations des instances - ou ensembles 
d'instances - qui les auront assumées. 
~ C-- ..•  -'--.__  __ 
Le Forum Social Mondial est un espace pluriel et diversifié, non
 
confessionnel, non gouvernemental et non partisan, qui articule de façon
 
8  décentralisée, en réseau, des instances et mouvements engagés dans des
 
1 actions concrètes, au niveau local ou international, visant à bâtir un autre 
1_ monde. 
I
Le Forum Social Mondial sera toujours un espace ouvert au pluralisme et à 
la diversité des engagements et actions d'instances et de mouvements qui 
décident d'y prendre part, comme à la pluralité des sexes, ethnies, cultures, 
9	  générations et capacités physiques, dans la mesure où  ils respectent la Charte 
des Principes. Ne pourront participer au Forum en tant que tels les 
représentations de partis, ni  les organisations militaires. Pourront être invités 
à y participer, à titre personnel, les gouvernants et parlementaires qui 
assument les engagements de  la présente Charte. 
-~"""-""  _ •..._..	  ­
Le Forum Social Mondial s'oppose à toute vision totalitaire et réductrice de 
l'économie, du développement et de  l'histoire, et à l'usage de la violence 
comme moyen de contrôle social par l'État. Il y oppose le respect des Droits 
10	  de l'Homme, la véritable pratique démocratique, participative, par des 
relations égalitaires, solidaires et pacifiques entre les personnes, les races, les 
sexes et les peuples, condanmant toutes les formes de domination comme 
1	  l'assujettissement d'un être humain par un autre. 
------'.  ----_._--------'---j 
r-i'Le Forum Social Mondial, en tant qu'espace de débats, est un mouvement 
1 ld'idées qui stimule la réflexion, et la diffusion transparente des fruits de cette 
réflexion, sur les mécanismes et instruments de  la domination du capital, sur 
111	  les moyens et actions de résistance et la façon de dépasser cette domination, 
sur les alternatives proposées pour résoudre les problèmes d'exclusion et 
d'inégalité sociale que le processus de mondialisation capitaliste, avec ses 
composantes racistes, sexistes et destructrices de l'environnement est en train 
1 
~	  de créer, au niveau inter!1ational. et dans chacun des pays. 
112	 ,Le Forum Social Mondial, comme espace d'échange d'expériences, stÎ.J11ule  la 1 
148 
connaissance et la reconnaissance mutuelles des instances et mouvements 
qui y participent, en valorisant leurs échanges, en particulier ce que la société 
est en train de bâtir pour axer l'activité économique et l'action politique en 
vue d'une prise en compte des besoins de l'être humain et dans le respect de 
la nature, aujourd'hui et pour les futures générations. 
Le Forum Social Mondial, en tant qu'espace d'articulation, cherche à fortifier 
et à créer de nouvelles articulations nationales et internationales entre les 
instances et mouvements de la société civile qui augmentent, tant dans la 
13  sphère de la vie publique que de la vie privée, la capacité de résistance 
sociale non violente au processus de déshumanisation que le monde est en 
1 
train de vivre et à la violence utilisée par l'État, et renforcent les  initiatives 
d'humanisation en cours, par i'action de ces mouvements et instances. 
.  -	 ._... .....  •..•...  -_. - ­
'1  Le Forum Social Mondial est un processus qui stimule les instances et 
mouvements qui y participent à situer, àniveau local ou national, leurs 
14	  actions, comme les questions de citoyenneté planétaire, en cherchant à 
prendre une part active dans les instances intemationales, introduisant dans 
l'agenda mondial les pratiques transformatrices qu'ils expérimentent dans la 
construction d'un monde nouveau. ANNEXED
 
DÉCLARATION DE L'ASSEMBLÉE DES MOUVEMENTS SOCIAUX
 
Déclaration adoptée le 24 janvier 2007 par l'Assemblée des Mouvements sociaux 
réunie à Nairobi lors du 7e FSM III 
Nous, les  mouvements sociaux d'Afrique et  du  monde entier,  nous sommes 
venus ici à Nairobi, au Forum Social Mondial (FSM) 2007 pour célébrer l'Afrique et 
ses  mouvements sociaux  ;  l'Afrique et son  histoire  permanente de  lutte  contre  la 
domination  étrangère,  le  colonialisme  et  le  néo-colonialisme  ;  l'Afrique  et  ses 
contributions à l'humanité; l'Afrique et son rôle dans la quête d'un autre monde. 
Nous sommes ici pour célébrer et réaffirmer l'esprit du Forum Social Mondial qui est 
un espace de lutte et de solidarité ouvert à tout le monde et aux mouvements sociaux 
quelle que soit leur capacité de paiement. 
Nous  dénonçons  les  tendances  à  la  marchandisation,  à  la  privatisation  et  à  la 
militarisation de l'espace du FSM. Des centaines de nos frères et sœurs qui  nous ont 
souhaité  la  bienvenue  à  Nairobi,  ont  été  exlu(e)s  en  raison  des  coûts  élevés  de 
participation. 
Nous sommes également profondément préoccupés par la  présence d'organisations 
qui  travaillent  contre  les  droits  des femmes,  les  droits  des secteurs  marginaux  et 
contre les droits sexuels et la  diversité en contradiction avec la Charte des Principes 
du FSM. 
L'Assemblée des  mouvements  sociaux  a  créé  une  tribune  pour que  les  Kenyans, 
Kenyanes et les  autres Africains et Africaines, venus de divers horizons, présentent 
leurs  luttes,  leurs  alternatives,  leurs cultures,  leurs  talents  et leurs  capacités.  C'est 
aussi  un  espace  pour que  les  organisations de  la  société civile et les mouvements 
sociaux interagissent et partagent les thèmes et les problèmes qui les touchent. 150 
Depuis la première assemb.lée en 200 l, nous avons contribué à édifier et à consolider 
avec succès les  réseaux internationaux de la  société civile et ceux des mouvements 
sociaux. Nous avons renforcé notre esprit de solidarité et nos luttes contre toutes les 
formes d'oppression et de domination. 
Nous reconnaissons  que  la  diversité  des  mouvements  et  des  initiatives  populaires 
contre  le  néo-libéralisme,  l'hégémonie  du  monde  capitaliste  et  les  guerres 
impérialistes, sont une expression de la résistance mondiale. 
Nous devons maintenant avancer vers une étape d'alternatives effectives. Beaucoup 
d'initiatives locales existent déjà et elles doivent être amplifiées: ce qui se passe en 
Amérique latine et dans d'autres parties du  monde - grâce à  l'action conjointe des 
mouvements  sociaux - montre  le  chemin pour  mettre  en  pratique  des  alternatives 
concrètes à la domination du capitalisme mondial. 
En  tant  que  mouvements  sociaux  des  cinq  continents  réunis  à  Nairobi,  nous 
exprimons notre solidarité avec les mouvements sociaux d'Amérique latine dont  les 
luttes persistantes et continues ont conduit aux victoires électorales de la gauche dans 
plusieurs pays. 
Actions 
Nous appelons  à  une  ample  mobilisation  internationale contre  le  G8  à  Rostock et 
Heiligendamm (Allemagne) du 2 au 8 juin 2007. 
Nous  mobiliserons  nos  communautés  et  mouvements  le  Jour  de  l'Action 
Internationale en 2008. 
Nairobi, 24 janvier 2007 
[1]  Plus de 2000 personnes participaient à cette assemblée qui a été animée par Trevor 
Ngwame d'Afrique du Sud et Wahu Kaara du Kenya. 